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ORDONNANCE ROYALE 


du 22 décembre 1837. 

Loüis-piiilippe , Roi des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du 28 juin 1833 sur l’instruction primaire, ensemble nos 
^ordonnances des 16 juillet et 8 novembre de la même æmée, ])our 
0 execution de ladite loi ; 

Vu notre ordoiniancc du 23 juin 1836 sur les écoles de filles; 

Vu la délibération du Conseil royal de l’instruction publique; 
ôur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au département de 
instruction publique ; 

^ous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 

Des Salles cVAsile en général. 

Art. l®^ Les Salles d’Asile, ou écoles du premier âge, sont des éta- 
^^«^^nients charitables où les enfants des deux sexes peuvent être 
surv*^ 1 ,^ accomplis, pour recevoir les soins de 

claiiie uiaternelle et de première éducation que leur âge ré- 

i^essa/- Salles d’Asile des exercices qui comprendront nc*- 

pi'incipes de l’instruction religieuse et les 
pour,T . Icctprc, de l’écriture, du calcul verbal. Ou 

Püill ^ jouitlre des chants instructifs et moraux, des travaux d’ai- 
et tous les ouvrages de main. 

1 1. 2. Les Salles d’Asile sont ou publiques ou privées. 

Salles d’Asile publiques sont celles que.soutiennent en 
A ou en partie les cominunes, les départements ou l’Euat. 

Salle d’Asile ne sera considérée comme publique 
I i08c«‘ent et un traitement convenables auront été as- 

‘^‘'^lion^ 1 pCTSonnc chargée de tenir l’établissement, soit par des fon- 
du r’ ou legs, soit par des délibérations du Conseil général 

tjonscil municipal dûment approuvées. 

TITRE II. 


De la lUrcelion des Salles d’Asilc. 


T, 

pp,., 


par (1m l.o.ninr^s. 

r.l, r 1 \ loujours |..cpos,.... Cr* aajoiiclio.is sont 

•"'■CS T’ ■ ■ <a'™ faunes .■( des InndM soimirnseinenl déleiini- 

do',"'"r «le 1 Acad,•mie sera nteessaire. E 
''ounce .,„e sur m,o demande du Comiu;. locàùü suTlCis Û 


31c ne 
du Co- 






mité do V^irn: di-s/ jv^nt. do l’inspoctour dos Écoles primaires et du 
curé ou iiastei.i du lu'u. 

Art. 0. i.os hii\ c.rm > <■; Va: rii «rs dos S.dlos d’Asde premieut le nom 

de Surveillants et de ùui .viii.uiK , . . . , . . .000 

Les dispositions des art. 5, 6 et 7 de la loi du 28 juin 1833 sont ap¬ 
plicables aux Surveillants et Surveillantes des Salles d’Asile (1). 

Art. 7. A l’avenir, on ne pourra être Surveillant ou Surveillante de 
Salle d’Asile, à moins d’être âgé de vingt-quatre ans accomplis ; sont 
exceptés de cette disposition la femme ou la tille, les fils, ireies ou 
neveux du Surveillant ou de la Surveillante , lesquels pourront^ etre 
employés, sous son autorité, à l’âge de dix-liuit ans accomplis. U oute 

autre exception exige l’autorisation du Recteur. , c. 11 

Art. 8. Tout candidat aux fonctions de Surveillant et de Surveillante 
d’Asilê, outre les justifications de son âge, devra présenter les pièces 
suivantes : 

1“ Un certificat d’aptitude ; 

2“ Un certificat de morabté; 

3® Une autorisation pour un lieu déterminé. 

Art. 9. Le certificat d’aptitude est délivre conformément aux dispo¬ 
sitions delà loi du 28 juin 1833, après les épreuves soutenues devam 
les commissions d’examen spécifiées au titre suivant. 

Nul ne sera admis devant la commission d’examen, sans avoir pio 
diiit, au préalable, sou acte de naissance et le certificat de moralité. ^ 

Art. 10. Les certificats de moralité constatent que l’impétrant 01 
l’impétrante est digne, par sa bonne conduite et sa bonne réputation? 
de se livrer à l’éducation de l’enfance. 


(1) Voici le texte de ces articles de loi. 

Art. 5. Sont incapables de tenir école = 

Les condamnés â des peines afllictives ou infamantes ; ^mifiance o» 

Les condamnés pour vol, escroquerie banqueroute , abus de cont 
attentat aux mœurs, et les individus qui auront été prives, P*'’/’ .jcle 4'^ 
ou partie des droits de famille mentionnés aux paragraphes 5 et O de 1 a 

du Code pénal ; , . , 1 1 < . i • 

Les individus interdits en execution de 1 art. 7 de la présenté loi. 
fi Quiconque aura ouvert une école primaire en contravention a 1 artic» 
sans avoir satisfait aux conditions prescrites par 1 article 4 de la présenté 1 
ÏÏiursuivi devant le tribunal correctionnel du lieu du délit, et condamne» 

amende de 5o à aoo francs : l école sera lermec. , qiiin*® 

Fn cL UC récidive, le délinquant sera condanine a un emprisonnement d q 

..r. nf à une amende de 100 a 400 francs. , part. J9 


à trente jours et à une aincnde 


7 St instrtuteur^ sur la demande du Comité mentionne tra; 

le la présente loi, ou ur la poursuite d oll.çc du Ministère public, p u r i-.i-ron' 
1..:» A-; _on d'inmoralile , devant le tribunal civH 


de lu lui, IIU nui •» f''-. , , , 

duit, pour cause d’inconduite ou d iinmoralile , devant le 
disseincnt, et être interdit de sa prolcssioii a temps ou a toujours. 


Le tribunal entendra ies parties, et statuera sommairement en cl * a< 

conseil. U en sera de même sur l’appel, qui devra être interjeté i a j,ycuii c» 
dix jours, à compter du jour de la notification du jugement, ci qm. 
ne sera suspensif. . • iiça ponr cri*®® 

la* tout sans préjudice des poursuites cpii pourraient avoir 1 
délits on contraventions prévus par les lois. 


ibrc 




Los certificats de moralitë sont délivrés, conformément à l’art. 6 de 
^ ordonnance du 23 juin 1836 (1). 

Jjc certificat donné dans la dernière résidence ne pourra avoir plus 
O Un mois de date. ^ 

11-le vu et le dépôt de ces pièces, l’autorisation d’exercer 
«ans un lieu déterminé est délivrée par le Recteur de l’Académie en 
e conformant aux dispositions des articles 7 et 11 de l’ordonnance du 
^'ijuin 1836(2). 

J Art. 12. Les pièces ci-dessus ne sont pas exigées pour l’autorisation 
ans les cas prévus par l’article 13 de l’ordonnance du 23 juin 1836 (3). 

TITRE III, 


Des Commissions d’examen. 

lïik^^' ^ département, une ou plusieurs Com- 

nien de famille chargées d’exercer, en ce qui touche l’exa- 

d’A 1 1 aux fonctions de Surveillants ou de Surveillantes 

auv r ’ attributions conférées par l’art. 25 de la loi du 28 juin 1833 (4) 
^ Commissions d’examen pour l’instruction primaire. 

si lî? ne sera admise devant la Commission d’examen 

de il" 'angt ans au moins. Elle sera tenue de présenter : i» son acte 

elle est manee, lacté de célébration de son mai-iage; si eUe est 
snl'^r "" certificat de bonne vie et mœurs, déli- 

‘attestation de trois Conseillers municipaux, par le maire de la com- 
A Pa,. e chacune des communes où elle aura résidé depuis trois ans. 

^aire ‘^®J’.t‘«eat sera délivré, sur l’attestation de trois notables , par le 

nii r- “*’’'°««**sement municipal, ou de chacun des arrondissements munici- 
M . * impretante aura résidé depuis trois ans. 

^®^‘'Vée P""" école primaire de filles sera 

^°»hité prévu par l’article i3, sera donné, après avis du 

Pi ““Comité d arrondissement, .sur la présentation du brevet deca- 

oi. certificat attestant la bonne conduite de la postulante depuis l’épo- 

Art* ® obtenu le brevet de capacité. ‘ ^ 

Ju ■.'î' ‘.'“'“r'' ^ ■><* ordonnance, , 

hiaJ.,- ““ brevet de capacité et a 1 autorisation «ont _ '-_i_ 


àû w;;; T % > \-v de la présente ordonnance, re- 

pubïi^ucs.^ ^ applicables aux écoles pri- 

dernières , le recteur devra se faire remettre, outre 
"“*hiciD 1 1 article 6, une expédirion de la délibération du Conseil 

(3; ’ qui 5xera le sort de rinstitutricc. 

*‘atutj *“s6tutrices appartenant .à une congrégation religieuse dont les 

p^**'*'’*"*^”^ approuvés, renfermeraient l’obligation de se livrer à l’édii- 
ffiUiairp ®r>‘“oce, pourront être aussi autorisées parle Recteur à tenir une école 
*“péri ? . sur le vu de leurs lettres d’obédience, et sur l’indication n ir 

Art il les sreurs seraient appelées. 

• **strü!^- ^ • y chaque département une ou plusieurs Commission»; 

. 0 '''“'S'--.» d can,1» ,„pi,a„L, aux brève ™dc Sn 

®’*Péri„ ‘ ' "'struction primaire élémentaire , soit pour l’instr,,...' • ^ 

‘lélivreront les.lits brevets sous l’a«Æ du îin^ 

également chargées de faire les exameurd’entr ‘•‘•'.^001- 

I.e* I l’^olc Normale primaire “ 

Pul,,^';-cmbrcs de CCS Commissions seront nommés par le Ministre de l’Instruction 



Ces Commissions délivreront les certificats d’aptitude prescrits par 
l’article 10 de la présente ordonnance. 

Elles en prononceront le retrait dans les cas prévus en l’art. 21. 

Art. 14. Les commissions d’examen seront prises parmi les Dames 
inspectrices dont il sera pailé au titre suivant. Ijcur nombre ne pourra 
être moindre de cinq. 

Le préfet les nomme. 

Chaque Commission sera placée sous la présidence d’un membre du 
Conseil académique ou de la commission d’examen pour 1 instruction 
primaire. Le Président est à la nomination du Recteur ainsi que le se¬ 
crétaire. A Paris, il prend séance dans la commission supérieure dont 
il est parlé ci-après. 

Art. 15. Les Commissions se réuniront à des époques déterminées pat 
le Recteur ; elles recevront de lui les programmes d’examen et toutes 
les instructions nécessaires. 

Art. 16. Il sera institué une commission supérieure d’examen poitt 
les Salles d’Asile, chargée de rédiger , pour tout le royaume, le pt^^' 
gramme des examens d’aptitude, celui de la tenue des Salles d’Asile» 
des soins qui y seront donnés et des exercices qui y auront lieu. . 

Ces programmes seront soumis à notre Conseil royal de l’instructio , 
publique et devront être approuvés par notre Ministre de l’instructio 
publique. ^ 5 

La Commission supérieure des Asiles donnera son avis sur les li^t ^ 
qui pourront être considérés comme particulièrement propres a^^^ 
Salles d’Asile entre ceux qui sont approuvés par notre Conseil royal po'^^, 
l’instruction primaire. Dans aucune Salle d’Asile, à quelque titre et p^^ 
quelques personnes qu’elle soit tenue, il ne pourra être fait usag*^ 
livres autres que ceux qui auront été ainsi déterminés. 

La Commission supérieure pourra également, sous l’autorité de 
Ministre, préparer toutes les instructions propres à nropager 1 
tion des Salles d’Asile, à assurer l’imiformité des méthodes et à 
des directions pour le premier établissement des Salles qui seront î 
soit par les particuliers, soit par les communes. 

Art. 17. La Commission supérieure des Asiles est composée de 
faisant ou ayant fait partie des Commissions d’examen. Elle |(.ocC 

par notre Alinistrc de l’instruction publique et plaei'e sous 
d’un membre du Conseil royal de rinslruclion publi([ue qu’'^ Je 
ainsi que le secrétaire. La Commission supérieure siège au chef'* 
l’Université. 

TITUE IV. 


Des autorités préposées aux Salles d’Asilo. 




Art. 18. I.CS Comités locaux, les Comités d’arrondisseincn ait'! 
ris, le Comité central, exerceront, sur les Salles d'Asilc, 
butions de surveillance générale, decontrôle adminisirali f p,iina‘‘‘ ’ 
disciplinaire dont ils sont revêtus par la loi sur 1 instruc lo 


«auf les dérogations qui sont contenues aux art. 21 et 22 de la présente 
ordonnance. ^ 

1 Dames ins]3ectrices seront chargées de la visite habi- 

juelle et de 1 inspection journalière des Salles d’Asile. Il y aura une 
faille inspectrice pour chaque établissement. Elles pourront se faire 
ssister par des Daines déléguées qu’elles choisiront ; elles feront con- 
Smé^** ^ ^es Comités en seront 

Art. 20. Les Dames inspectrices seront nommées sur la présentation 
on Maire, Président du Comité local, par le Préfet, qui seul a le droit de 
s révoquer. Les Dames déléguées font partie, de droit, des listes de 
r^esentation. 

^ Art. 21. Les Dames inspectrices surveillent la direction des Salles 
ml®*, ’ à la santé des enfants , à leurs dispositions 

%ard ’ ^ ^^***’ religieuse et aux traitements employés à leur 

provoquent, auprès des Commissions d’examen, le retrait des 
Aont^l Surveillant ou de toute Surveillance d’Asile 

RiP ' V , les procédés et le caractère ne seraient pas confor- 

aii pprit de l’institution. Les Présidents des Comités sont informés 
"^préalable, de la proposition des Dames. ^ 

en cas d’urgence, suspendre pro- 
IpSurveiUants ou Surveillantes, en rendant compte sur- 
dans I P- suspension et de ses motifs au Maire, qui en référera, 

^^^S^~^^atre heures, le Comité local entendu , au Président du 
^'ti m • ^*^*e^^dissement, et, a Paris , au Président du Comité central, 
‘Maintient, abroge, limite la suspension. 

Ou d’I ^ de négligence habituelle, d’inconduite 

^ctriop de fautes graves signalées par les Dames in- 

^andn < ®i’»' ^oimte d arrondissement, ou, à Paris, le Comité central, 
Art ***^** ^‘^ et lui appliquera les peines de droit (1). 

'liai a inspectrices seront chargées de l’emploi immé- 

?‘'>nic'i„‘'’“‘“. par les Comités, par les conseils 

“pPart?”? ‘ 'Irpavtemcntauï par l’adminUtiation centrale ou par 
Stalles <1 Asile de leui- ressort, sauf,à l’égard des 
bour] P.^ > i ^accomplissement de toutes les formalités prescrites 

Art deniers. 


**U0 I I • ------ >■'»* itAijjuiiij lAxt JU|/|^V/KV 

Con, Pf^^’ ^eférera nu Comité d’arrondissement, et, à Paris 

^bsoTv-i,* ^ Ce rapport comprendra tous les faits et toutes le 

de cl,/ propres à faire apjnécier la direetion matérielle et moral 
oallc d'Asile et ses résultats de toute nature. 

——-—-—-_ 
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Ce rapport pourra contenir toutes les réclamations qu’elles croiraient 
devoir élever dans l’intérét de la discipline , de la religion, de la salu¬ 
brité , de la bonne administration de l’établissement confié à leurs soins. 
Un cas durgence, elles adresseraient directement leurs réclamations 
aux autorités compétentes. 

Art. 25. Les Dames inspecüâces, quand elles le jugeront utile, au¬ 
ront la faculté d assister à la discussion de leurs rapports dans les Co¬ 
mités ; elles y auront, en ce cas, voix délibérative. 

Art. 26. Il pourra y avoir des Dames inspectrices permanentes ré' 
tribuées suç les fonds aépartementaux ou communaux. Elles porteront 
le titre de Déléguées spéciales pour les Salles d’Asile. Les Déléguées 
spéciales seront nommées par le Recteur sur la présentation des Comités 
d arrondissement, et, à Paris , par notre Ministre de l’instruction 
blique, sur la présentation du Comité central; elles pourront siéger 
avec VOIX débbérative dans les Comités et dans les Commissions 
d’examen. 

Art. 27. Il y aura près la Commission supérieure, une Inspecti'i^ 
permanente rétribuée sur les fonds du Ministère de l’instruction 
blique, laquelle portera le titre de Déléguée générale pour les Salle® 
d’Asile et sera nommée par le Ministre de l’instruction publiq^^' 
Elle aura droit d’a^ister, avec voix délibérative , à toutes l^ 
séances de la Commission supérieure et des autres Commissioi^® 
d examen. 

Art. 28. Les Salles d’Asile sont spécialement soumises à la surveil' 
lance des Ins|^cteurs et Sous-Inspecteurs de l’instruction primaire. ^ 
Inspecteurs d’Acadéinie devront les comprendre dans le cours de 
tournées. 

Art.^ 29. Dans les cas prévus par les paragraphes 2 et 3 de l’article 2l 
et par 1 article 22, les membres des Comités exercent l’autorité spéciH^^ 
auxdits articles et dans les mêmes formes. 

TITRE V. 

Dispositions transitoires. 

Art. 30. Les personnes qui dirigent actuellement les Salles ^ 
publiques ou privées, en vertu d’autorisations régulièrement obtcnj|^J 
pourront continuer à tenir leurs établissements sans avoir bcsoi» . 
nouveau titre , si, d’ici au avril prochain, le retrait de Icura^^^Jj^ 
sation n’a pas été provoqué et obtenu par les Comités ou par les 
sions d’examen. 

j Fait à Paris, le aa décembre i837. 

LOUIS-PHILIPPIN* 

Par le roi : 

Le Ministre de l'Instruction publiÇ^^* 

Salvandy. 


DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL ROYAL DE l’iNSTRüCTION PUBLIQUE. 


Extrait du procès-verbal de la séance du 6 février i838. 

1. PUOGRAMME GÉ.VÉRAL DES EXAMENS D’APTITUDE. 

Le Conseil royal de l’Instruetion publique, 

le rapport de M. le Conseiller charf;é de rinstruction primaire ; 
q l’article 16 de l’ordonnance du 22 décembre 1837, par lequel la 
ç^^^^ission supérieure des Salles d’Asile est autorisée à proposer au 
^ aseil royal de l’Instruction publique le programme des examens 
près lesquels doivent être délivrés les certificats d’aptitude, pour 
^cer les fonctions de Surveillants ou de Surveillantes des Salles d’Asile; 
J a le projet de programme dressé par la Commission supérieure, 
sa séance du 14 janvier 1838 ; 

. *'*'ete, ainsi qu’il suit, le programme général des examens d’aptitude : 
Les Commissions d’examen instituées par l’art. 13 de l’or- 
i-e^?acc royale du 22 décembre 1837 devront, par toute espèce de 
^ignements et d’informations, s’assurer du zèle, de l’activité, de 
pj^^onduite irréprochable et des principes moraux et religieux des as- 

2 ^^aux fonctions de Surveillants et de Surveillantes des Salles d’Asile. 

les première épreuve aura été favorable aux candidats, 

lo l^^^issions leur feront subir les examens ci-après indiqués ; 

3 v,^examen pratique; 2“ un examen d’instruction. 

PreiiY pratique se composera d’un nombre indéterminé d’é- 

*iot\ auront lieu dans les Salles d’Asile désignées par la Commis- 

présence de trois personnes au moins, membres ou 
^ B^ees des Commissions d’examen. 

• ^^iiinen d’instruction aura lieu en présence de cinq membres 
J*'® de la Commission d’examen, qui statueront, après avoir en- 
b’çj ^‘apport des personnes déléguées pour l’examen pratique, 
b définitif portera sur les matières d’enseignement qui sont 

Salles d’Asile par le paragraphe 2 de l’article 1” de 
ïiance royale du 22 décembre 1837. 
loyaleauront lieu avec la publicité déterminée de l’ordonnance 
1836 relative aux Ecoles primaires des filles et par 
‘Actions ultérieures (1). 

Le Conseiller Fice-Président, Villemalv. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire , V. Coüsi.n. 
le . Approuvé ; 

^*^istre de l'Instruction publique, Grand-Maître de V Université y 
Salvandy. 


ronsi<lc clans I’. c; 
‘Ip lours pnu'io pari'uLs 


Mice <lc tous les a'pirants et aspic-mtes, 




2« pnOCÈS-VERBAL D’EXAÏlIEN. 


MINISTÈRE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

UNIVERSITÉ DE FRANCE. 

INSTRUCTION PRIMAIRE. — SALLES D’ASILE. 

AU NOM ET SOUS l’aüTOUITÉ DU MINISTRE DE l’iNSTUUGTION PUBLIQUE. 


Procès-verbal de l’examen subi par N...., né le 
à l’effet d’obtenir le certifieat d’aptitude pour les fonctions de Survcil' 
lant ou Surveillante de Salle d’Asile. 


MATIERES DE L EXAMEN. 


Examen 

moral. 


Examen 

pratique. 


/ Zèle, activité, conduite irré-N 
\ prochable, principes moraux et r 
j religieux ( progr. du 6 février ( 
Vi838, art. i;. 1 

/ Connaissance des méthodes et \ 
I des exercices ; aptitude à donner i 
■ les soins de surveillance mater-/ 
J nelle et de première éducation ; f 
\ habileté à diriger une Salle d’A-/ 
I sile dans les exercices et dans les I 
f récréations ( même progr., arti-1 
i des 2 et 3). I 


Résultats 
de l'examen. 


Examen 

d'instruction. 


/ Instruction religieuse ; 

1 Notions élémentaires de lecture ; 
1 — — d’écriture ; 

l — — de calcul; 

i Chants moraux et religieux ; 
f Travaux d'aiguille. 


\(Même progr., art. 4-) 

Nous, Membres tle la Commission d’examen réunis au nonibi'^ 
dans la Salle de , 

Après nous être fait représenter par N. . . son acte de naissance, 1 ^ 
de... le certificat de moralité délivré le à 

et lui avoir fait subir publiquement l’examen d’instruction qu* P 
cède, ^ ^ 

Jugeons et déclarons que N... est digne d’obtenir le certificRl^ 
titude(l) pour les fonctions de Surveillant de Salle d’Asilc. jjii 

Eli foi Je q^oi nous avons signé le présent procès-verbal 
duplicata sera aussitôt transmis à M. le Recteur de l’Académie. 


Signature d 

A 


récipiendaire. 


(i) Voir p. 26 le modèle du certificat d’aptitude. 






3. AUTORISATIOIV DE DIRIGER UNE SALLE D'ASILE. 


MINISTÈRE DE L’INSTRUCTION PURLIQUE. 

UNIVERSITÉ DE FRANCE. 


• INSTRUCTION PRIMAIRE. - SALLES D’ASILE. 


NOM ET SODS l’AüTORITÉ DD MINISTRE DE l’iN^TRÜCTION PDBLIQDE. 
^OUS 

Scieur de l’Académie d 

«Url l’ordonnance du 22 décembre 1837 

tioh • . ^ ^ loi ^^«28 juin 1833 sur l’instruc- 

Sbi-articles 6, 7 et 11 de l’ordonnance du 23 juin 1836 
les Institutrices primaires ; 

C“ 4™““*?. 4 ''®“® adressée le..., par N...., à l’effet d’obtenir 
^ lorisation de diriger une Salle d Asile située à 
V,;®sementd , département d 

CqJ ^ ^ naissance , en date du ’ 

fioaf de vingt-quatre ans accomplis ; le certi 

■ aptitude délivré le -u r>-.._ 


par la Commission 
; le 


*1031 U 1.01. U 

a aptitude délivré le 
‘nères de famille établie à 
^ bficat de moralité délivré le 

Vn-' à 

^‘iere résidence de l’impétrant ; 

avoir pris l’avis du Comité local de 
Comité d’airondisscment de 

autorisé et autorisons par ces présentes N. ( nom et prénoms )! 

" 'JC ’diriger la Salle d’Asile établie à 

te de Surveillant aux cliarges et conditions déterminées par 

nivimn'l0lir»£»0 /-IN 


-— 

P ordonnances et reglements (1). 
au chef-lieu de l’Académie, à 
^ 'Signature de Vimpétrant. ) 


le 

( Signature du recteur. ) 


aatorésation , revêtue à l’instant même de la signature de l’impé- 
^*'?*''te V’ visée par La Dame inspectrice de ladite Salle d’Asile, et devra être 
eu J Présentée au maire de la commune ou de l’arrondissement municipal 
P récépissé, la visera , la fera transcrire sur un reeisUe a ce 

“ Uansmctlra , dans les vingt-quatre heures, au Président du Comité 
sur le registre des délibérations et la fera 

Lad:, archives du Comité. 

'«Uc a ■ • 


‘'Autorisation ne donne que le pouvoir de recevoir des élèves externes. 




Extrait du procès-verbal de la séance du 9 février i838. 

ARRÊTÉ COXCERXANT LES MÉDAILLES A DISTRIDIJER AUX SERVEILLM^'f® 
ET SLR\ EILLAXTES DES SALLES B ASILE (l). 


Le Conseil royal de d’instruction publique, sur le rapport de M- 
Conseiller charge des Ecoles primaires ; 

Considérant qu’il est à propos de faire participer les Surveillants 
Surveillantes des Salles d’Asile à la distribution des récoinpeos®^ 
honorifiques accordées aux instituteurs primaires, par leâ arrêtés 
15 juin 1818, du 7 février 1829 et du 28 avril 1837; 

Arrête ce qui suit : 

Art l®^ Il sera distribué , dans chaque département du royaume, 
médaille en argent et deux médailles en bronze aux Surveillants 
Surveillantes qui se seront distingués par leur zèle et leur intelligence» 
et par leur dévouement charitable et religieux, dans la direction et 
tenue des Salles d’Asile confiées à leurs soins. 

Il pourra , en outre, être accordé dans chaque département quat*'® 
mentions honorables. 

2. Les médailles et les mentions honorables ci-dessus mentionn^ 
seront décernées, chaque année , par une délibération du Conseil acadf 
inique, aux Surveillants et Surveillantes des Asiles de chacun des 
partements dont l’Académie se compose. 

A cet effet, l’Inspecteur de l’instruction primaire prendra connaif 
sance des rapports faits aux Comités d’arrondissement par les Comité 
locaux, conformément à l’art. 24 de l’ordonnance du 22 décein^*^^ 
1837 ; et il adressera, en conséquence, ses propositions au Recteur,4^^ 
les présentera à la discussion du Conseil académique. 

3. Les listes de mérite que le Conseil académique aura dressées 

exécution des articles précédents seront transmises par le Recteur, 
le mois de juillet de chaque année , et soumises à l^pprobation du 
nistre en Conseil royal. . jg 

4. La remise des médailles sera faite par la Dame Déléguée 

pour les Salles d’Asile, assistée des Dames inspectrices et de leurs 
guées, aux Surveillants et Surveillantes qui auront mérité ces 
penses. ^ 

Le nom de l’impétrant sera gravé sur chaque médaille, aux fr^^*^ 
l’Université. 


Le Conseiller P^ice-Président, Villemaix* 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire^ V. Cousix- 
Vu et approuvé ; 

Le Ministre de Vinstruction jtuhlique Grand-M^^ 
de V Université , Salvandy. _^ 

^ (i) La médaille dont le dessin a été exécuté avec un talent vemarquablf (,|i 
jeune statuair. M Toussaint. a été déposée à la Monnaie , et la djstribiitïO 
lieu, de.s 18 9, dans plusieurs académies 
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I Extrait du procès-verbal de la séance du 24 avril i838. 

I ^ règlement général des salles d’asile. 

Conseil royal de_ l’Instruction publique, 

n l’instruction primaire- 

l'Oninij • ^ ordonnance du 22 décembre 1837 par 1 ’ 

?»«3 rr/rr‘‘= à pApoler i" 

clSp publique le programme deïa tenue des 

lieuf ‘ ^ ^ exercices qui y au! 

^ -Pleure, 

*ete, amsi qu’il suit, le règlement général des Salles d’Asile : 

TITRE I«. 

DE LA TENUE DES SALLES D*ASILE. 

^ S I«P. Du local. 

âû' d’exercices destinées à recevoir les enfants seront 

?Wialte ‘^^-*l«-cl«iussee, plancliéiées, ou carrelées o.. «;.! * 

o?“ “ “‘ Pf"'*’ 1 ;®“"’ éclairées des deax ’ côtés 

«Sil™ ^ ®“ moins du Xat 

o!"® «nf 2 . ^ longueur, pour deux cents à deux cent lin- 

f) uoinbre ne sera jamais dépassé. 

î 6 >M n'r <•'; >“ Salle seront établies plusieurs ranaée, 

V nombre de cinq au moins et de dix an nbio A' ° 

^7® feüa’u“d““* yêtre assis en même’temra 

4i'‘0 1 ‘ ®" Puutm au pourtour afin 

Ajos ctfcS'“ des élèves et la cireulâtiou 

1 ) 1 ’ un^PQ plancher seront placés dans le reste de la 

nL “fit 1 ^ rf*^” "î“®“ P®'"' évolutions. 

^ i'î“bleaii ’ ®fituut des cercles peints sur le plancher, des 

^1)1 ^'^^leaiiY ^ touches ; autour de la Salle, seront suspendus 
^ numération ou de caractères alphabétiques et d’autres 
, de l’instmc- 

ih^de la salle d’exercices, il y aura un nrém r, 

'‘'e sauf «‘e découvert, d’une dimension au moins tripÆa pe- 
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Dans la partie découverte, dont on ménagera l’exposition de 
manière la plus favorable à la santé des enfants, seront placés diver® 
objets propres à servir de jeux. 

Sous la partie couverte, il y aura des bancs qu’on pourra retirer e 
ranger à volonté. 

Indépendamment de la partie couverte du préau, il y aura, au^ 
qu’il sera possible, près de la salle d’exercices, une autre salle spéci^^' 
lement destinée aux repas, et servant de cbauffoir pendant l’iiiver;^ 

Î r disposera des planches pour recevoir les paniers des enfants, 
jancs mobiles, des écuelles et autres ustensiles nécessaires. 

-6. Les lieux d’aisances seront placés de telle sorte que la surveiÙi^*^*^ 
en soit très-facile. 


S II. Du mobilier. 

7. Le mobilier nécessaire aux Salles d’Asile comprend les objet» 
après énoncés : des champignons pour les casquettes, les veste» 
gilets, et les tabliers ; des baquets ou jattes, des sébiles de bois oU 
gobelets d’étain, des éponges et des serviettes, une fontaine, un po^. 
deux lits de camp sans rideaux ; une pendule, une clochette à 
et une cloche suspendue ; un sifflet ou signal pour les divers exerd^^^ 
de l’intérieur,- des tableaiix, des porte-tableau et des touches, 
ardoises et des crayons, une planche noire sur un chevalet ; et ^ . 
crayons blancs ; un boulier-compteur ayant dix rangées de dix .g 
chacune ; un ou plusieurs cahiers et portefeuilles d^images , un 
ou porte-gravure pour placer l’image qu’on veut exposer aux 
des enfants ; une armoire où seront gardés les registres et les tablc^*^*' 
ainsi que les matériaux et les produits du travail manuel (1). 


S III. Du personnel des Maîtres et de leurs aides. 




8. Indépendamment du Surveillant ou de la Surveillante dt’S>8!jy 
par les articles 6, 7- et 8 de l’ordonnance du 22 décembre 183^’^ 
aura toujours, quel que soit le nombre des enfants, une femme <1^ 
vice dans chaque Salle d’Asile. 

9. Lorsque le nombre des enfants s’élèvera au-dessus de cent? * 
vra y avoir, outre la femme de service, au moins deux personne*® 
posées à la surveillance; elles seront choisies et autorisées par 1'^ J 
leur de l’Académie, conformément aux règles établies par le bf*" 
de ladite ordonnance. 

10. Les Surveillants ou Surveillantes des Salles d’Asile comm'^^^^ye- 

lems aides ou autres employés, ne recevront des familles aucun 

(ï) L’expérience a prouvé qu’il y a convenance et utilité à exercer, 
nas âge, les enfants a des travaux manuels, tels que le pariilagc 'Ir® ^ tap'' 
soie , le tricot et surtout le tricot à grosses mailles et à aiguilles de boi* » - 
serie , ® ^h't, etc. Il est bien entendu que ce n’est jamais un objet de a'*, 

pour les ourveülants ou Surveillantes, et que l’attention particulière j JU» * 
entants qui travaillent ainsi ne fait aucun tort aux soins généraux qui son 
tous les enfants de l’Asile. 
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aucun Ciseau ni offrande. Leur traitement leur 

ag ““ P“' ““ 

S IV. De l’admission des enfants. 

admis dans les Salles d’Asile les enfants de l’âge de deux à 

^r, au-de.ssus de cet âge, l’admission ne peut avoir lieu 

(ij ^ formelle de la Dame inspectrice de l’établisse- 

l’admission, présenter au Surveillant 
mol r ^ constatant que leur enfant n’est atteint d’au- 

contagieuse, quil a été vacciné ou qu’il a eu la petite 

«l’amener leurs enfants à l’Asile, les parents 
î® visage, les peigneront et auront soin que 

14 '^crements ne soient ni décousus, ni troués, ni déchirés. 

coi^formément au modèle 11 ° 1 annexé au présent 
*'^S«**tre sur lequel seront inscrits, jour par jour, sous une 
«o„ÿ ^'ao de numéros, les noms et prénoms des enfants admis, les 
''lati;r““‘'“ peofesstons des parents ou tuteurs, et les conventions 

15 ? a"ï '.'“yooa d amener ou de reconduire les enfants. 

^^inê-U accessibles aux enfants tous les jours de la se- 

f*’^^es ^ les jours fériés, pour des motifs 

Sallp, jÎ inspectrice sera juge. Néanmoins, les jours fériés, 

fermées et les préaux seuls demeui'eront ou- 

‘‘^éée autre pei’sonne 

16 ta Dame inspectrice. ^ 

(le à ce qui se pratique pour les écoles primaires 

don de garçons, l’autorisation de tenir une Salle d’Asile 

«:iale te droit de recevoir des externes; une autorisation spé- 

^ites t'^ ««'‘cessaire pour y adinettre des enfants à titre de pension- 
spéciale ne pourra être accordée que par 
t)n royal sur la proposition du Recteui\ llv- 

^ SV. Du partage des heures de la journée. 

. jer'^ Galles d’Asile seront ouvertes : 

tiovembre, depuis sept heures du matin jusqu’à 

Ï^Uicr ttusoir. 

t^Udn. novembre au 1 
V. tr du soleil. 


mars, depuis neuf heures du matin jusqu’à 


•on? Asile peut contenir doit être préalable- 
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18. Dans des cas d’urgence, sur lesquels il sera statué par la DamC 
inspectrice, les Surveillants devront même recevoir et garder les en¬ 
fants soit avant, soit après les heures ci-dessus déterminées. 

Les conditions particulières auxquelles pourront donner lieu les soins 
extraordinaires que prendront alors les Surveillants et Surveillantes 
seront également réglées par la Dame inspectrice, qui en fera son rap¬ 
port au Comité local. 

19. Les exercices d’enseignement ont lieu chaque jour de la semaine» 
pendant deux heures au moins et quatre heures au plus j chacun de ce5 
exercices ne dure jamais plus de dix à quinze minutes. 


S VI. De l’inspection journalière. 

20. Les Dames inspectrices ou leurs déléguées exerceront continuel" 
lement une surveillance maternelle envers les enfants recueillis dans 1^^ 
Salles d’Asile ; elles étudieront les dispositions des enfants ; elles dirigé 
ront les Surveillants et Surveillantes dans l’exécution du plan d’éducati^^ 
tracé par les règlements et les programmes. 

Les visites auront lieu à diverses heures de la journée, de manièr^ 
rendre la Dame inspectrice témoin des exercices et des récréations ; 
auront notamment pour objet la santé des enfants et les secours inU^^^ 
diats à distribuer aux enfants pauvres de l’Asile (1). 

21. Un médecin sera attaché à chaque Asile et devra le visiter 
moins une fois par .semaine ; il inscrira ses prescriptions sur un regis**^ 
particulier conforme au modèle n® 2. 

22. Dans chaque Salle d’Asile est déposé un registre conforme 
modèle n“ 3, sur lequel la Dame inspectrice constatera le nombre t 
enfants présents, leurs occupations du moment et les observations 
aura faites. 

Ce même registre recevra les observations des personnes dénom»^^ 
aux articles 24, 27 et 28 du présent statut. , ^ 

23. Un tronc sera placé dans chaque Asile ; la clef en sera coal'^^^j 

la Dame inspectrice. Les deniers déposés dans ce tronc, ainsi 
autres fonds qui seront donnés spécialement pour l’Asile, seront 
nistrés au profit de l’établissement, conformément à l’article 
l’ordonnance. L’argent sera employé à fournir des vêtements, soup^® \ji 
médicaments pour les enfants pauvres, infirmes ou convalescent® 
fréquentent l’Asile; il pourra aussi être appliqué aux menues dép^** 
qui seront jugées nécessaires. . 

L’indication de l’emploi de ces recettes fera partie du rapport 
tnel que les Dames inspectrices feront au Comité local de chaq«® ^ 


(l) D. es Villes où il existe plusieurs Asiles, il est bon que clmq«c 
une circonscription iléterminée et divisée en autant de quartiers qu’il y a ‘ 
inspectrices. Un certain nombre de familles, auxquelles appartiennent Iç* naiiiC^ 
admis, se trouvent ainsi placées sous le patronage spécial de chacune 
inspectrices. 



®^>àParis 
ouiormeinent aux 




ris, au Comité de chaque arrondissement i 

ux articles 24 et 25 de l’ordonnance (1). c^pî^l » 

^ l’inspection des Déléguées spéciales 

fonds départementaux ou communaux répiilipvp 

"«ne U est dit à l’article Récité. * 

« J» ""«-nie» adoptés confov.nément 
''\'"««aTd™'“““ ‘•■'“P”""™ " ‘ "8"> J fe Maîtres et Maîtresses et 
lé « “ f«notîo„sl.abitueI- 

îliâ=i=s?siÈsë4f 



Otl * ho , . r-n-jour, de •..,;) à 3o centin.,.< * ® retnlnUion , 

"'Won.')"' “‘e»elnn'™>eat e.nplo.é i la...éliorat!M,','l'”rA.;li;.,'.‘'“ îï,' 
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établissements sous tous les rapports, sc fera donner par tous les Sur¬ 
veillants et par les diverses autorités préposées aux Asiles, tous les reii- 
seigneineuts nécessaires sur chacun de ces établissements, et s’assurera 
si les règlements sont exactement suivis; elle recueillera ensuite ses ob¬ 
servations et adressera, à la Commission supérieure d’abord , un rapport 
séparé sur chaque Asile, et, en définitive, un rapport général sur tous 
les établissements que sa mission aura dû comprendre. 

Ces divers rapports seront l’objet des délibérations de la Commission 
supérieure, et, s’il y a lieu, donneront naissance à des dispositions re¬ 
glementaires , soit pour un ou plusieurs Asiles, soit pour tous les Asiles 
du royaume. 

S IX. Des autres inspections. 

28. Indépendamment de l’inspection journalière des Dames inspec¬ 
trices et de leurs déléguées, de l’inspection habituelle de la Délégué^ 
spéciale et de l’inspection annuelle de la Déléguée générale, les Salle® 
d’Asile seront soumises, conformément aux articles 18 et 28 de l’ordon" 
nance, à l’inspection ordinaire 1“ des Comités locaux et d’arrondisse¬ 
ment,’et, à Paris, du Comité central; 2“ des Inspecteurs et Sous-In®" 
pecteurs de l’instructionpiiinaire ; 3° des Inspecteurs d’Académie. 

Les Recteurs des Académies et les Inspecteurs généraux de l’Univer' 
site devront aussi comprendre dans leurs tournées les établissements n 
cette nature qui mériteront une attention particulière. 

Le Président et les membres de la Commission supérieure pourrol* 
à tout instant exercer dans tous les Asiles ce même droit d’inspectionf 
et adresser au ÎVIinistre de l’Instruction publique leurs observations 
tous et chacun de ces établissements. 

29. Aux termes des art. 21, 22 et 29 de l’ordonnance du 22 déceinbrj’ 
les membres des Comités d’arrondissement, et, à Paris, du Comité ceiitr^ | 
pourront provoquer, auprès des Commissions d’examen , le retrait ^ 
brevet d’aptitude de tout Surveillant ou de toute Surveillante 
habitudes, les procédés et le caractère ne seraient pas conformes à 1^^ 
prit de l’institution ; ils pourront de meme, en cas d’urgence, suspend 
provisoirement lesdits Surveillants ou Surveillantes , en rendant comP 
sur-le-champ de cette suspension et de leurs motifs au Maire de la co* 
iniine, et, à Paris, au Maire de l’arrondissement. 

30. Toutes les fois que les Asiles seront visités par quelqu’un ^ ^ 
fonctionnaires dénommés en l’article 20 et suivants du présent 

les Surveillants et Surveillantes devront exhiber les registres de 1 ^ 
blisscment, et répondre avec la plus grande exactitude aux questions ‘1 
leur seront adressées. , , ai'^ 

31. J.os Surveillants et Surveillantes qui contreviendraiein 

dispositions d(^ l’article précédent pourront être punis pour cette 
traventiou, conformément aux articles 21, § 2 et 3 , et 22 ^l*^ 
donnance. . ., oil 

32. bes Surveillants ou Surveillautes à qui bî brevet d’aptitin ^ 
l’autorisation auront été retirés en exécution des articbîs 18 
l’ordonnance, pourront se pourvoir devant le Ministre de 1 Instn 
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S'l8T3“2^ë"3(Jr’'“*’ '■ 23 do la loi du 28 

SX. Des visites du public. 

recevn^"? Surveillants et Surveillantes des Salles d’Asilesont autorisés à 
personnes qui désirent assister à quelques-uns des 

néanmoins se refuser à reeevoir ces visites lorsqu’elles leur 
^i ‘auront présenter quelque inconvénient pour la bonne tenue de l’A 
soiins devront, dans ce cas, en référer soit a la Dame inspectrice 
l’ar. spéciale, soit enfin au Alaire de la eommune ou de 

‘'ironchssement mumcipaJ. 

Poml Surveillantes, dans leur eharitablc sollieitude 

pC i!,?" T TT ’ f r T»"- '‘’i""'»'- à dé- 

lems ollrandes dans le tronc placé à l’entrée de l’Asile, 
le i-p* • à découvert, il sera mentionné à l’instant sur 

^^i jïistre spécial dit des visiteurs et sur le registre de la Dame inspec- 
“atin’ P*’^’senee du donateur ; et remploi en sera fait, ou selon la desti- 

iario r aurait été indiquée , ou, à défaut d’indication particulière 
s les termes de 1 article 23 du présent statut. 

c|spirantaux fonctions de Surveillant ou de 
S habituellement les exercices pratiqués dans 

et les pratiquer elle-même, à titre d’essai et d’étude, 
l’autorisation d’assister auxdits exer- 

^U’ello pourra retirer ou modifier cette autorisation, selon 

^"le le jugera convenable. 

^ s XI. De la tenue des registres. 

Voir ; tenu, dans chaque Salle d’Asile , cinq registres, sa- 

vcgistre-matricule prescrit par l’art. 14 pour inscrire les admis- 

habituelle ou de fautes graves de l'instituteur 
^ «“«• PÏ^i^te adressée par 

ap' 1 «nst'tuteur inculpé ; après l'avoir entendu ou dû- 

V*^aitoiv, réprimandé ou le suspend pour un mois, avec ou sans privation 

Khinstit,,*;"' ’ f ‘ révoque de ses fonctions. 

J. “^PP® ‘l '2ne révocation pourra se pourvoir dev.int le ministre de 

ç Va ipoj pul)lique en Conseil royal. Ce pourvoi devra être formé dans le délai 

vjhou j| partir de la notification de la décision du Comité, de laquelle notifi- 

i*? ‘lu n^TT®sse procès-verbal par le Maire de la commune. Toutefois la déci- 
la- VUilJr exécutoire par provision. 

à l-, !•' •'““^Pp^sion de l’instituteur, son traitement, s'il en est privé «nr-j 
"'Ihutp,, ‘‘‘'^Pu^dion du Conseil iminicipal pour être alloué, s'il v a Heu ’ i mi 
(ai aT‘' remplaçant. J“aeu,aun 


‘llStij " ' ...-v..! U1 

(3) remplaçant. 

Ve i>ç \/Vngcrs , on attache 


d; ‘"Vcevi •'ttachc a chaque Asile un certain nombre do Postulantes aiiî 

oA Viotpp, traitement, n augmentent pas les charges, et en cas de iirda- 

lit- la DircctriMou de la Sous-IJircctricc I™ îT, 

"*'»« <1? “."î™,"* '"Pma po’iu la 'itottiq.ie ou 
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T Le livre du médecin, prescrit par l’art. 21 ; 

3” Le registre des Inspections, inen t ionné dans l’art. 22 ; 

4 Le registre des \ isiteurs, indique dans l’art. 34 ; 

5° Le livre des Kecettes et Dépenses. 

TITRE II. 

DES SOINS OUI doivent ÊTRE DONNÉS AUX ENFANTS. 

37. Les salles et préaux doivent être nettoyés et balayés tous les matins» 

une demi-heure avant l’arrivée des enfants. ' 

38. A l’heure indiquée pour l’arrivée des enfants, le Surveillant ou D 
Surveillante doit les recevoir, faire sur cliacun d’eux l’inspection de prO' 
prêté, examiner, sous le rapport de la quantité et de la salubrité, les ali" 
jnents qu’ils apportent, exiger la remise du panier sur les planches dispo^ 
sées à cet effet, et sur tout cela adresser aux parents ou tuteurs les obser¬ 
vations convenables. 

L’enfant amené dans un état de maladie ne sera pas reçu ; il sera, selon 
les circonstances, remmené par ses parents, ou dirigé aussitôt vers In 
demeure du médecin. 

39. Les Surveillants et les femmes de service, pénétrés de lasaintet*^ 
du dépôt qui leur est confié dans la iiersonne de ces petits enfants, doi' 
vent s attacher, de cœur et d’âme, à remplir leur mission avec une doU' 
ceur inaltérable et une patience toute chrétienne. 

Les enfants ne doivent jamais être frappés, l.a Dame inspectrice veilla 
avec le plus grand soin à ce qu’il ne soit jamais infligé de punitions ü'Op 
longues ou trop rudes. 

40. Le Surveillant ou la Surveillante doit toujours être présent 
exercices et aux récréations ; ils doivent se maintenir en possession d’ot’' 
tenir, à tout instant et au premier signal convenu, un silence immédi»^ 
et complet. 

41. fous les soins de propreté et d’hygiène nécessaires à la santé 
enfants seront imniédiatcment donnés par les Surveillants et Surv^d' 
lantes; les enfants qui se trouveraient fatigués ou incommodés sevo'^! 
déposés sur le ht de camp ou dans le logement du Surveillant, 

ce qu’on puisse les rendre à leurs familles. ’ 

42. Les mouveinents des enfants et les jeux appropriés à leur âge 
dirigés et surveillés de manière à prévenir toutes disputes et touS‘'^‘^^*" 
dents fâcheux (1). Le sol du préau sera toujours garni d’une forte 

de sable. 

43. Les heures de récréation oll’rent à des Surveillants attentifs et 
telligcnis des occasions cojitinuelles d’instructions et de remoidTa*’f . 
relativement à la propreté, à la tenue, à la politesse. Les mille p^’^'^i 
incidents de chaipie journée peuvent servir de texte à d’utiles leçons <I 

(l) On peut pour de plu.s giandes explications, le Manuel des Sailli 
sde, publie par ni. Cochin. ° ’■ 




21 


wc s’oublieront jamais et qui porteront dans la suite les plus heureux 
h'uits, 

d4. Le Surveillant doit constater, chaque jour, les absences et les pré- 
®.6nces, non en faisant subir un appel à des enfants si jeunes, mais en 
gisant tous les noms inscrits sur le registre-matricule et se faisant aider 
dans ses observations par les femmes de service et par quelques-uns des 
®ûfants les plus âgés. 

45. Lorsque, après la dernière heure de classe ou de récréation, les 
®'^fants, malgré les représentations les plus instantes faites habituelle- 
î?^cnt aux parents ou tuteurs, ne sont pas immédiatement repris par leurs 
lainilles, les Surveillants et Surveillantes doivent les retenir, afin qu’ils 

soient pas exposés à se trouver seuls dans les rues , et, en consé¬ 
quence, continuer leurs soins jusqu’à ce que chaque enfant soit remis 

mains sûres. 

Si les parents, après avoir été dûment avertis, retombent dans la 
négligence, la Dame inspectrice pourra autoriser le Surveillant à 

plus admettre l’enfant à la Salle d’Asile. 

46. En cas d’absences réitérées d’un enfant sans motif connu d’a- 
, le Surveillant s’informera des causes qui auront pu occasionner 
absence et en tiendra note pour en instruire la Dame inspec¬ 
trice. 


J 47. I^e dimanche et les autres jours fériés, les Surveillants et Surveil- 
®îites devront, si les parents le désirent, réunir les enfants les plus 
t^^îicés à la Salle d’Asile pour les conduire à l’office divin. 

conviendra aussi que , dairs ces même jours, les Surveillants visi- 
ceux des élèves qui seraient malades, causent avec les parents du 
ractère et de la conduite de leurs enfants, des défauts et des fautes qui 
J Méritent leur attention particulière ; s’entretiennent, avec le IMaire de 
*^oininune et avec les personnes bienfaisantes, des besoins les plus près- 
de certains enfants ou de l’établissement même. 


TITRE III. 

DES EXERCICES PRATIQUÉS DANS LES SALLES d’ASILE. 

41 y a dans les Salles d’Asile trois sortes d’exercices, qui ont pour 
JJ le développement physique, moral ou intellectuel des enfants con- 
® a Ces établissements. 

jç Les exercices corporels consistent principalement dans des 
Rie Variés et proportionnés à l’âge des enfants, et dans les inouve- 
'^^Rts donnent lieu les diverses leçons indiquées par les règle- 

exercices moraux tendront constaminent à inspirer aux enfants 
profond sentiment d’amour et de reconnaissance envers Dieu; à leur 
ç ‘•'e Connaître et pratiquer leurs devoirs envers leurs pères et mères ; 
] leiu-s maîtres et tous letirs supérieurs ; à les rendre doux , polis et 
J ^Riiètos dans leurs relations avec leurs camarades et en g('n<'ral, avec 
® Rutres hommes; 
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Cette instruction morale et religieuse sera donnée, non par de longues 
allocutions mais par de bonnes paroles dites à propos, par de courtes ré- 
llexioiis melees aux récits les plus touchants tirés de l’IIistoire Sainte et 
des au res livres désignés parrautorité compétente, et surtout par des 
exemples constants de charité , de patience et de piété sincère, 
toc r d’enseignement seront exactement renfermés dans 

élémentaire , telle qu’elle est détermi- 
te? n ^ ^ ‘Î® 1 ordonnance du 22 décembre 1837. 

‘^f/èglements spéciaux pour les Asiles de cha¬ 
que departement, sur le detail de l’emploi de toutes les heures delà 
jouinee et sur la lepartition des divers objets d’enseignement (1). 

Les Recteurs recueilleront les programmes qui ont été suivis jusqu’à 
présent dans les Asiles actuehement établis, et, après avoir pris l’ivL des 
Comités d anondissement, ils adresseront leurs propositions au Ministre 
de 1 Instruction publique, pour être examinées en Conseil royal (2). 

Le Conseiller , Pice-Prèsident, 

ViLLEMAIN. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire, 

. Cousin. 

Approuvé : 

Le Ministre de V Instruction publique, 
Grand-Maître de V Université, 
Salvandy; 


Extrait d.i procès-verbal de la séance du 29 juin i83&. 

AiiniTE roun AoronisEn les «ECTEEns des académies a AcconDÉ» 

des DERMISSIOXS rROVISOIEES D EXEKCED LES EOKCIIOAS DE SEDVEll' 

i-axts ou surveillantes d’asiles. 

Le Conseil royal de l’Instruction publique, 

A^ïï’’î^rs'uitf • -ks prhnaires, 

tfs Keeteurs, chargés, par l’ordonnance du 22 décembre IRI?, 
délivrer les autonsattons nécessaires pour exercer dans u lléfaiV 
mine les fonctions de Surveillants ou Surveillantes de &llc, 
^urront, apres avoir pris l’avis du Comité local et du Corn té d’ao»»' 
^ssement, et apres s être assuré q ue les candidats remplissait les 

PoSm! uiTali*’ ^1'“ f».«™im, sons ce riiprod 

ricnce de pl^, de nombre de données précieuses, déjà consacrées par une eïf 
(a) D ms les ' années. * 

nent ont pr^poï dp/'-'? Marseille et de Limoges, les Comités d’arrondis-'®' 
i:r- _ * I ^ «es reclements nartm me r,..i . _nio 
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^^‘tions de zèle, de bonne conduite et de principes moraux et religieux, 
accorder des autorisations provisoires à des personnes qui n’auraient pas 
obtenu le certificat d’aptitude exigé par l’art. 8, § 2, de ladite 
^i’donnance. 

Lesdites autorisations ne seront valables que pour une année, et 
eifes ne pourront être renouvelées que sur un avis favorable du Comité 
^rondissement, ou, à Paris, du Comité central. 

Le Conseiller Fice-Président, 

ViLLEMAIN. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire, 

V. Cousin. 

Vu et approuvé : 

^ Ministre de V Instruction publique, Grand-Maître de ! Université, 

Salvandy. 


Extrait du procès-verbal de la séance du lo juillet i 838 . 

^IIÊTÉ POUR PRÉVENIR LES SUPPOSITIONS DE PERSONNES DANS LES 
®^XAMENS des aspirants aux fonctions DE SURVEILLANTS ET SUR- 
^ÉlLLilNTES D’ASILES. 


^ Conseil royal de l’Instruction pubHque, 

Pto l’ordonnance du 22 décembre 1837 sur les Salles d’Asile et le 
« „,6rainme des examens d’aptitude arrêté en Conseil roval le 
*^vrieri838; 

avoir pris connaissance des propositions faites par la Commis- 
,®n.périeui’e des Salles d’Asile relativement aux précautions à 
qu’ dre pour prévenir les suppositions de personnes dans les examens 
^ subir les aspirants aux fonctions de Surveillants ou de Sur¬ 
fantes de Salles d’Asile ; 

le rapport de M. le Conseiller président de ladite Commission 
Arrête ce qui suit : 


Art. premier. 

eoté ^ secrétariat de chaque Commission d’examen un registre 

Peison*' lo président de la Commission, sur lequel toute 


f Oix 1 ^‘eu ue son üomiciie et la déclaration qu'c 
f fév.,- présenter aux examens prescrits iiur le programme du 
'^rier 1838. 


ho 

livi.„ *®fric l’examen d’instruction sera terminé, s’il y a lieu à ladé- 
f ficat du certificat d’aptitude , le candidat écrira au bas dudit cer- 

fl!''’ f"' suivent : Le présent certificat a été remis à moisous- 

prénoms), aujourdlmi (jour, mois et an), et il apposera 
h *aime, eu indiquant son domicile. 




Art. 3. 

tinn comparera cc récépissé avec l’inscrip- 

cé no «. s’il recounail qn’il y a identité d’é- 

dë ritkndté'de aucune ciiconstanœ ne lui donno^icu de douter 

il lëre ë dra hirT'“-’ '•* Ea cas de doute, 

’Aradé * ^ -f icceptsse , et enverra les pièces au Recteur ac 

1 Acaaeiiiie, qui en référera au Ministre. 


Le Conseiller P^ice-Président ^ 
ViLLEMAIN. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire, 

. V. Cousin. 

A prouvé : 

Le Ministre Grand-Maître de V Université, 
Salvandy. 


Extrait du procès-verbal de la séance du 28 décembre i838. 

PRÉVEÎVm LES SUPPOSITIONS DE PERSONNES DA>'* 
“ SOKVEttLANXS*' 

Le Conseil royal de l’Instruction publique, 

18?S ' h. duquel il résulte que, pendant la dernière session < 1 ^ 

1838, la Commission d’instruction primaire delaS cSrl^e 
délivrer les brevets de capacité pourVenseignemeiit pXireS&^' 

tare et supérieur, a été informée que de nouvelles tentatives 
^^AnSr^' ^^des par quelques candidats; 

momfn^t deTiTdéliv^^ l’examen des aspirants au brevet de capacité et 

2» Les mêmes mesures seront prises au moment des exaineiisct^^ 
la délivrance des certificats d’aptitude pour les Salles d’Asiîe 

Le Conseiller Vice-Président, 

Villemai.v. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire, 

Y. Cousin. 

Aprouvé : 

Le Ministre Grand-Maître de V Université , 
Salvandy. 




25 


Extrait du procès-verbal de la séance du i5 mars 1839 , 
arrêté concernant les congés accordés aux instituteurs 

COMMUNAUX, ETC. 

Le Conseil royal de l’Instruction publique, 

our le rapport de M. le Conseiller chargé de l’instruction primaire 
le departement de la Seine ; 

Vu le projet de règlement proposé par le Comité central de la ville de 
•*^ans pour l’instruction primaire ; 

P avis de M. l’Inspecteur général chargé de l’administration de 
* Académie de Paris ; 

1 article 22 de la loi du 28 juin 1833, d’après lequel les Comités 
arrondissement ont le droit de provoquer les réformes et les amélio¬ 
rations utiles; 

Considérant que l’assiduité des institutem’s est un devoii* dont ils ne 
peuvent être dispensés que par des motifs graves ; 

, Que le règlement du 20 décembre 1836 n’a pu recevoir son exécution 
cause de la complication des formalités qu’il prescrit, et qu’il est ur- 
Scut de le modifier ; 

Arrête : 

Article premier. 

T • • 

Uiai interruption dans l’exercice des fonctions d’un instituteur pri- 
autorisée que par un arrêté de coupé 
’^gulierement délivré. ^ 

Art. 2 . 

CnÎ'^Vpngé d’un jour à huit jours peut être accordé par le président du 
^niite local. 

vjj., î^pliation de ce congé doit être immédiatement adressée au Préfet 
^sident du Comité central, et à l’administrateur de l’Académie de Paris. 

Art. 3. 

jours à un mois peut être accordé par le préfet, 
comité central, sur l’avis du Comité local et de l’Inspecteur 

Col?,en est immédiatement adressée au Maire, président du 
ic local, et à l’administrateur de l’Académie de Paris. 

Art. 4. 

Pcct^ plus d’un mois ne peut être accordé que par M. l’Ins- 

général des études administrateur de rAcadéinic de Paris après 
Comité local de l’arrondissement dans lequel’résidc 
. iitutcur, et le Comité central. * 

Htfi ^ ‘'^^5essée par M. l’Inspecteur général aux Comités 

'’ot etc consultes. 


2G 

Art. 5. 


Les arrêtés de conges doivent toujours indiquer le motif et le temps 
pour lesquels ces conges ont été accordés. 

Ils doivent, en outre, rappeler les reglements en vertu desquels Jis 
int accordés. 


sont 


Le présent règlement est applicable aux institutem-s et Institutrices, 
SurveiUanls et Surveillantes d’Asiles, Directeurs et Directrices d’ouvroirs, 
maîtres suppléants ou adjoints, et tous Maîtres ou Instituteurs suppléants 
ou titulaires des écoles primaires élémentaires ou supérieures de la viU^ 
de Paris. 

Le Conseiller Fice-Président, 

ViLLEMAIN. 


Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire, 
V. Cousin. 

Vu et approuvé : 

Le Ministre Grand-Maître de V Université, 

Salvandy. 


Extrait du procès-verbal de la séance du aa octobre iSSg. 

ARRÊTÉ CONCERNANT E’EXSEIGNEMENT EXCLUSIF DES NOUVEAU^ 
rOlDS ET MESURES. 

Le Conseil royal de l’Instruction publique, , 

Sur le rapport de M. le Conseiller chargé des Ecoles primaires ; 

Vu la loi du 28 juin 1833, qui place le système légal des poids et n 
sures parmi les objets d’études que doit nécessairement comprendre 
struction primaire ; . cr 'oF 

Vu la loi du 4 juillet 1837, aux termes de laquelle, à partir du 1® Ujjj 
vier 1840, tous poids et mesures autres que les poids et mesures 
par les lois du 18 terminal an 3 et 29 frimaire an 8, constitutives . 
système métrique uécimal, seront interdits sous les peines portées 1 ‘ 
l’art. 479 du Code pénal; 

Vu les divers arrêtés qui ont recommande, a plusieurs 
l’étude du système métrique dans tous les établissements universita^ 

, Considérant qu’il importe de familiariser les élèves dans 
Ecoles du royaume à la pratique du système métrique en ne 
tant sous les yeux cjue des livres, tableaux ou méthodes traitant cX 
vemcntdes nouveaux poids et mesures; 

Arrête: 

jMM. les Inspecteurs de l’Instruction primaire et ]\T1M- les 
des Académies auront soin, dans leurs prochaines tournées, de pi 
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^ tous les Instituteurs primaires des villes et des campagnes l’enscigne- 
ïOent exclusif du système légal des nouveaux poids et mesures. 

Ils inviteront les autorités compétentes à ne plus distribuer aux élèves 
^odigents, pour l’étude du calcul, que des ouvrages qui ne contiennent 
^Ocune dénomination d’anciens poids et d’anciennes mesures. Ils feront 
^OQnaître exactement dans les rapports qu’ils adresseront, soit au Préfet 
^^ département, soit au Recteur de l’Académie, les noms des Instituteurs 
’î’ii auront fait preuve de plus de zèle et d’intelligence dans cette partie 
^®sentielle de leurs leçons et qui auront obtenu le plus de succès. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Chancelier, 

Rendu. 

Le Conseiller exerçant les fonctions de Secrétaire, 

Cousin. 

Vu et approuvé : 

Le Ministre, Grand-Maître de VUniversité^ 

VlLLEMAIN. 


CEUTIFICAT D'APTITUDE. 


MINISTERE DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE. 

UNIVERSITÉ DE FRANCE. 


INSTRUCTION PRIMAIRE. — SALLES D’ASILE. 



{indiquer les noms et prénoms ) 

3 à , département 

4^. , demeurant à , département d 

délivré à le préspU certificat 

er!-**^’3de qui lui est nécessaire à l’effet de sc pourvoir de l’autorisation 




^oi'ale.' 
(Si 


'^dnalure d récipiendaire. ) 






CIRCULAIRES, 

LETTRES ET DISCOURS. 

Allocution relative à l’action combinée des divers pouvoirs chargés d’ins¬ 
pecter les Salles d’Asile, prononcée far le Président de la Commission 
supérieure des Salles d’Asile ^ dans la séance du 2T janvier 1838. 

Les Salles d’Asile sont des lieux de refuge destinés à recueillir un 
grand nombre de petits enfants d’un âge où les besoins de tout geni^ 
sont le plus multipliés, le plus pénibles et, il faut le dire, le plus rebu¬ 
tants si la charité clu’étienne pouvait se rebuter. A 

Cent cinquante enfants, deux à trois cents quelquefois, de l’âge 
dix-buit mois à cinq et six ans, rassemblés sous la garde de deux oU 
trois personnes qui se dévouent à donner à chacun d’eux tous les soiU® 
que devraient leur prodiguer les pères et mères s’ils disposaient de lcU‘ 
temps et s’ils savaient accomplir tous leurs devoirs, tel est le spectac^ 
que présente tous les jours chaque Salle d’Asile pendant neuf ou di^ 

Conçoit-on bien, à moins de l’avoir vu et revu, médité, et méd^ 
profondément, ressenti jusqu’au fond de ses entrailles, tout ce qu 
d’attention, de vigilance, de sainte inquiétude, de patience à toi» 
épreuve, de résignation sublime à force d’être humble, d’invincible co^ 
rage et de vertu surhumaine, le soin journalier d’une pareille famille - ^ 
Èh bien ! c’est dans le sentiment vrai, profond, des obligatio»^^ 
rigoureuses et sacrées qui pèsent sur la conscience d’un Surveillant 
d’une Surveillante d’Asile, que l’ordonnance royale, dans sa Laute.^^ 
paternelle prévoyance, a puisé le système d’inspection de ces étabi» 
semenls. 

Quelques mots éclairciront notre pensee à cet égard. , 

Sans doute, les Commissions d’examen feront leur devoir ; dirig»^^^ 
éclairées par les programmes que la Commission supérieure aura R 
parés, que le Conseil royal aura arrêtés, que le Ministre de l’Instruc 
pubhque aura approuvés et promulgués ; pénétrés surtout de 1 
qui aura inspiré les programmes et qui les suppléerait au bcsoi»» > 
Commissions parviendront, nous devons l’espérer, à procurer aux b» 
d’Asile de dignes maîtres, de véritables amis de l’enfance. Nous 
Dieu aidant, des Surveillants qui, pour emprunter le langage jjj 
Fénelon parlant à ses jeunes lévites, ne seront pas seulement pè»’»^-^ ’ ^ 
seront mères, et des Surveillantes qui prouveront qu’elles savent * 
c’est qu’être mères. _ ..-inti»’* 

Mais, après toutes les précautions prises, après toutes les 
recherchées et trouvées, c’est à des hommes enlin, à des circ5 
faits , passionnés, sujets à toutes les misères de notre faible nat»”^^^’ AuS 
sera confié le précieux dépôt ; et, n’en doutons pas, malgi i^ 
fermes résolutions et les plus constants eft’orls, ces Maîtres 
tressi's auront à snnnonter bien des tentations de tlécouragu 
d’impatience, de sévérité extrême ou d’excessive indulgence, Ai» 
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tle tout cela, il est bon que d’autres yeux, d’autres oreilles, d’autres 
®®dicitudes surviennent tout à coup, et voient et regardent, écoutent 
observent, retiennent et constatent tout ce qui peut intéresser et 
^’^télioier la condition de nos chers enfants, tout ce qui peut leur pro- 
, en deux mots, des âmes saines dans des corps sains. 

Aussi voyez cet ensemble de sages dispositions qui, par leur douce 
: puissante harmonie, placent, pour ainsi dire, en sentinelle dans 
^‘^que Asile l’autorité supérieure avec un œil toujours ouvert, mie 
^®ille toujours attentive. 

. d’abord, à chaque établissement est attachée, par son titre et bien 
encore par son âme et par le bien qu’elle y fait, une Dame 
P ^Pectrice présentée par le premier magistrat de la commune ou de 
^^t’t'ondissement municipal, nommée par le premier magistrat du 
. ^Partcinent ; elle est chargée de la visite habituelle et de l’inspection 
^Hialière (art. 21). Pour suflire à une telle charge, elle ne s’en tient 
® ^ son propre zèle et à ses seules inspirations, elle appelle à son aide 
V ^^h’es Dames qui, comme elle, avec elle ou sans elle, viendront 
J l’Asile, y surveilleront tout ce qui touche à la santé des enfants, à 
J dispositions morales , à leur éducation religieuse, aux traitements 
on use envers eux (art. 22). 

çj,l^ertainement, avee cette première et importante mesure, on doit 
que nos pauvres enfants seront environnés de tous les soins 
sçç^'^'^ieux que demande leur âge et dont la charité possède si bien le 
ïnais le législateur ne s’est pas borné là. Il a voulu (art. 26) 
triç ^ans tout département, d’autres Dames encore, des Dames inspec- 
Permanentes eussent aussi leur entrée libre, leur entrée impre- 
foig tous les Asiles, sous le nom de Déléguées spéciales; et, eette 
ï^aotifs généraux de sympathie pour les enfants, de tendiesse 
et , d’affection chrétienne, qui animent les Dames inspectrices 

^ali déléguées, l’ordonnance n’a pas craint d’ajouter un inotif parti- 
qui, sur les âmes bien nées, ne luauque point sou effet, qui les 
Coh puissamment et victorieusement, parce qu’il touche à ce que la 
4 çç *^uce a de plus impérieux , à ce que l’honneur a de plus délicat 
qiie le devoir a de plus saint ; nous voulons dire le motif d’un trai- 
formé des deniers publics, traitement que la eliarité ne calcule 
que la justice oblige de mériter par des services réels et par 
yjjjfatigable diligence. 

de ^ 5 ce me semble, pour chaque département, une série de moyens 

laisse rien à désirer. Cependant, outre la 
i*l®pectrice permanente qui peut et qui doit inopinément surve- 
il y J**® ses observations, prendre ses notes, rendre compte de tout, 
ue plus les Inspecteurs et Sous-Inspeeteurs de l’instruction 
Asilp *’c et l’Inspecteur de l’Académie, (pii doivent s’occuper des 


pour les Asiles de la capiude, émane du clief 
de rlnslriiction publique, et ce sont les deniers de l’Etat qui 
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lui assurent une honorable indemnité de ses travaux. Elle reçoit du i 
Ministre meme et de la Commission supérieure ou de son Président des 
missions déterminées qui donnent un but eertain à son aetivité ; et, riche 
de tous les documents qu’elle recueille chaque année, de toutes les com¬ 
paraisons qu’elle est à même de faire entre les divem établissements, eU^ 
a droit d’assister avec voix délibérative aux séances de la Commission 
supérieure et de toutes les Commissions d’examen. > 

Enfm tous les Membres de la Commission supérieure et celui qui est 
appelé à la présider ont, par leur position même au sommet de l’insti' 
tution , par la nature de leurs obligations qui les obligent à s’entoure^' 
de toutes les lumières de l’observation et de l’expérience personnelles? 
tous ont incontestablement le droit et le devoir de faire des visites dan® 
les Salles d’Asile. 

Maintenant, reconnaissons-le , un tel système est admirable ou il est 
absurde ; admirable avec l’esprit de paix et d’union , absurde si cet es-; 
prit n’existe pas. Oui, si l’esprit de dévouement religieux et d’huinihf 
chrétienne, si l’esprit de notre grand Dieu et Sauveur J.-C., qui a de" j 
claré qu’il était venu pour servir et non pour être servi , ne domine 
parmi nous ; si le noble désir de passer sur la terre en faisant du bid^ » 
si l’honneur de servir d’instruments de miséricorde au père comim^'| 
des hommes ne suffisent pas à l’ambition de tous, je le dis sans déto*i‘ 
comme sans crainte, il faudrait renoncer à la direction et à la survcd' 
lance des Salles d’Asile : nous n’aurions pas compris notre mission. 

Mais, rassurons-nous, elle est comprise, cette belle et grande missio^’ 
et elle sera remphe dans toute son étendue. 


Lettre de M. le Préfet de la Seine au Comité central de Vinstructf^^ 
primaire,pour lui annoncer la décision du Ministre sur la distincl*^^ 
des attributions de la Déléguée générale pour les Salles d'JsH^j 
royanme , et de la Déléguée spéciale des Salles d’Asile du départ^^ 
de la Seine, février 1838. 

Messieurs, 

Par ma lettre du 7 février courant, j’ai eu riionneur de vous 
cer qu’un arrêté deM. le Ministre de rinstruction publique avait» 
votre présentation, déféré à madame Millet le titre de Déléguée 
du département de la Seine auprès des Salles d’Asile. 

Il restait à déterminer d’une manière précise les attributions ‘Kv-jé' 
Dame, et en (juoi elles diffèrent de celles qui «appartiennent à h‘ gg 
e,uée générale tlu royaume, instituée conformément à l’article ^ 
l’ordonnance royale du 22 décembre 1837. , ^.jj’il 

C’est ce que vient do faire M. le Ministre dans les instructions 
m’a adressées sous la date du IG février courant pour l’exécution ‘ 
ordonnance. J ai rhonneur,]Messieurs, de vous donner coimaissa* g 
ces instructions en ce <pii concerne la fixation des attributions *■ 
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s agit; à cet effet, ^ reproduis ici textuellement les dispositions qui y 
sont relatives ; ces dispositions sont ainsi conçues : 

„ fonctions de la Déléguée générale s’exercent, à l’égard de tous 
'* jes Asiles de France, avec une mission spéciale, soit du Président de 
’ a Commission supérieure, soit du Ministre de l’Izistruction publique, 
“ qui donne un but déterminé et certain à son activité. Elle peut se pré- 
senter partout et doit y être reçue avec la déférence et le respect con- 
'' \enables ; mais le but de son inspection est de rendre compte à l’auto- 
” jute supérieure, et non d’ordonner ou de provoquer directement, de 
’’ fa part des Surveillants ou Surveillantes, les améliorations qu’elle 
” logerait utiles. Les observations que l’expérience ou la comparaison 

I ues divers établissements lui fera reeueillir seront, de la part de la 
'A^oinmission supérieure , l’objet de délibérations, et deviendront, s’il 

y a lieu, les bases de dispositions réglementaires. 

1 » t" Déléguée spéeiale du département de la Seine pourra, au con- 
^ ^l’aire, agir habituellement et sans mandat spécial. Elle inspectera 

II ^^fstamnient tous les établissements sous les divers rapports du ma- 
teriel^ de la tenue et de la direction de l’enseignement. Elle aura, sur 

Surveillants et Surveillantes une action qu’elle exercera avec la 
Pi'udence et les ménagements convenables, mais qui n’en sera pas 
‘ ^oins directe et positive. Obéissance sera due à ses ordres. » 
je dois ajouter, Messieurs, que, comme agent de l’autorité munici- 
bud ’ I^éléguée spéciale doit veiller au bon emploi des fonds que le 
tÎQ de la yille affecte au service des Salles d’Asile, appeler l’atten- 

doc l’administration sur les besoins à satisfaire, et donner tous les 

des ^,**^?*\*^ moraux et statistiques propres à faire apprécier la situation 
^etablissements dont la surveillance lui est confiée. 

8^'éez, Messieurs, l’assurance de ma considération très-distinguée. 

Le Pair de France, Préfet, 

Signé comte de Rambüteaü. 

Ç 

relative aux médailles à distribuer aux Surveillants et Sur- 
. gantes des Salles d’Asile, adressée par le Ministre à MM. les Rec- 
’^^sdes Académies, le 6 avril 1838. 

d’eMCOMrag'cmmL —Monsieur le Recteur, par ma circulaire 
Co 1837, je vous ai notifié les nouvelles dispositions arrêtées 

royal de l’Iirstruction publique, lesquelles portaient à un 
^ élevé le nombre des médailles et mentions honorables à dé- 
1),' ’ .chaque année, aux Instituteurs et Institutrices primaires. 

<^qtte époqut', des Ijcsoins nouveaux résultant de la marche 
croissante de rinstruction primaire ayant donné lieu d’orpani- 
I'cns(^’^f‘éiement la surveillance des Salh^s d’Asile de l’enfance” j’ai 
que le Conseil royal, ([lie les Surveillants et les Surveillantes 
''ff^^lissements, soumis désormais à des examens sérieux, et 
des lors, toutes les garanties déstrables , devaient aussi parti- 
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cipei' aüx récompenses lionorifiques que l’administrl^ion supérieure dé¬ 
cerne aux Instituteurs primaires. Il a été, en conséquence, décidé que, 
dans chaque département du royaume, il sera distribué une médaille 
en argent, deux médailles de bronze aux Surveillants et Surveillantes 
des Salles d’Asile, et qu’il pourra, en outre, leur être accordé quatre 
mentions honorables. 

Toutefois ces récompenses seront distinctes de celles accordées aux 
Instituteurs primaires. Les Surveillants et Surveillantes des Salles d’Asile 
devant faire preuve de qualités spéciales et toutes différentes de celles 
que l’on exige des Instituteurs, la comparaison des mérites respectifs 
serait trop difficile et trop incertaine. Des médailles spéciales seront 
frappées à cet effet. 

Par décision du meme jour, il a été, en outre, arrêté qu’indépen- 
daminent des médailles et des mentions honorables accordées aux Insti' 
tuteurs du deçré élémentaire, il pourra être distribué par département 
une médadle d argent, une médaille de bronze et deux mentions hono¬ 
rables aux Instituteurs et Institutrices primaires du degré supérieur. 

Vous trouverez ci-jointe une ampliation de chacun des arrêtés ci- 
dessus mentionnés. 

Vous voudrez bien me faire vos propositions pour ces récompenses 
honorifiques, aux époques et dans les formes déterminées par ma circu¬ 
laire du 19 juillet 1837. 

Recevez, monsieur le Recteur, rassurance de ma considération distîn" 
guée. 

Le Ministre de VInstruction publique , 
Grand-Maître de V Université , 

Salvandy, 


Allocution sur divers points qui intéressent les Surveillants et Surveij ' 
lantes des Salles d'Asile, prononcée par le Président de la Conuni^' 
sion supérieure des Salles d’Asile, dans la séance du 9 avril 1838. 
Nous avons reconnu, dès nos premières séances, que tout le sU^j 
ces des Salles d’Asile est dans U; bon choix des Âlaîtros et Maîtresses- 
importe donc d’examiner avec quelque attention comment nous parvi^^^' 
drons : 

. 1® A procurer aux Asiles de dignes Surveillants et Surveillantes ; 

2® A réformer ou à éliminer ceux qui nuuujueraient à leurs devoir^' 

§r. 

Les ])orsoiines qui avSpirent aux fonctions de Surveillants et de Su^>^^ 
veillantes sont averties, ])ar l’ordonnance même, qu’il apparficut 
Reeteur de chaque Académie de leur donner l’autorisation 
dans un heu déienuiiK'.^ et (juc, ])our obtenir cette antorisatiou» 
ont à remplir certaines conditions d’àge, d’aptitude, de moralité. 
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Première condition : Vâge. 11 est fixé à 24 ans accomplis, et ôn devra 
oujours exiger cet âge de la personne, homme ou femme, qui dirigera 
A Asile. Les Aides seuls ou les Sous-Maîtres et Sous-Maîtresses peuvent 
^tre âgés seulement de 18 à 24 ans. Cette dérogation à la règle des 24 ans 
jccomplis aura lieu de plein droit, sauf l’agrément de la Dame inspec- 
‘ice et les preuves de la parenté, en faveur de la femme ou de la Me 
|U Surveillant en chef, et aussi en faveur du fils, du frère ou du neveu 
■ Surveillant ou d’une Surveillante. Elle pourra même èire étendue 
d’autres personnes non parentes ; mais alors il faudra que l’adjonc- 
jon soit autorisée par le Eecteur de l’Académie (art. 7deroixlon- 
•^ance du 22 décembre 1837). 

^ Deuxième condition : Vaptitude. Elle doit être certifiée par une Com- 


0]' iL»uic lu rruiice ; a ou U suit que te 

^ aptitude délivré sur un point quelconqiTe du rovaunie sera.va- 
te sur tous les points. Du reste, les inères de famille chargées des 
i.^tiiens seront partout en mesure d’y procéder avec d’autant plus de 
'scerneinent et de lumières qu’elles sont en meme temps Danies ins¬ 
pectrices (même art.), et qu’à ce titre eUes sont coutinueUement oc- 
«pees de surveiller dans les Salles d’Asile tout ce qui touche à la santé 
et ^ dispositions morales, à leur éducation religieuse 

aux traitements employés à leur égard. Aussi nul doute que ces Da- 
^’as<î* ^emformément au programme du 6 février, ne commencent par 
don rasseinblant toute espèce de renseignements et d’informa- 

les aspirants possèdent à un degré suffisant les qualités es- 
lesquelles il serait impossible d’entreprendre conscien- 
UHe • éducation de l’enfance, nous voulons dire le zèle, l’activité, 
lidp conduite sans reproche, et, comme fondement de tout cela, de so- 
? pi'incipes de religion et de morale. Cette première investigation 
Hulispensable, et les aspirants qui ne seront pas en état de la sou- 
W écartés; mais pour ceux qui la subiront avec avan- 

^ que le commencement des épreuves. Elle ne prouve, 

^ qwalitcs générales, et ce que nous voulons pour la di- 

^ Asiles, ce sont des signes certains d’une vocation spéciale 

j^cternunee. 

autres épreuves suivront donc cette première , et d’abord, un 
êe J pratique qui se fait dans le sein même d’un Asile, en présence 
personnes membres ou déléguées de la Commission. J.,es aspi- 
^P^antes doivent, à plusieurs reprises, expliquer de vive voix 
K év \ leurs yeux , ou diriger eux-mêmes les exercices 

Wilomouvements des enfants, et faire preuve ainsi 
comprennent et l’organisation inatériclle et la destination morale 
pareil etablissement, =-* 


Mro,,, r • • . les procédés, et qu’ils 

De ' ïuouvoir les ressorts sans choc et sans secousse 

'in ,t'f “}“ <•“ I à celle qui a pour 

lairc coiiiiailrc si, oulrc les ïoi lus applicables à loiite la cou- 
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rluitc de la vie, outre la connaissance du mécanisme d’une Salle d’Asile, 
ils possèdent, de manière à pouvoir le transmettre , le genre particulier 
d’instruction qu’ils seront chargés de communiquer à leurs jeunes élèves, 
c’est-à-dire les éléments nécessaires de l’instruction religieuse, de la lec¬ 
ture, de l’écriture et du calcul. 

Troisième condition ; la moralité. Elle devra être attestée par les 
mêmes magistrats dont la loi de 1833 exige le témoignage, quand il s’a¬ 
git des Instituteurs primaires, par le maire de la commune , sur l’attes¬ 
tation de trois Conseillers municipaux, et , à Paris, par le Maire de 
l’arrondissement, sur l’attestation de trois notables habitants. Cette at¬ 
testation formelle et consciencieuse sera une garantie de plus qu’il ne se 
présente à l’examen que des candidats dignes , par leur conduite et par 
leur bonne réputation , de se livrer à l'éducation de Venfance (art. 10 de 
l’ordonnance ) ; car , d’après la disposition de l’article 9 , le certificat de 
moralité doit être obtenu avant que l’aspirant puisse être admis à 
l’examen. 

L’examen heureusement terminé, un titre général est désormais entre 
les mains de l’aspirant ; mais , pour que son brevet d’aptitude lui soit 
d’une utilité réelle , il faut encore que le Recteur de l’Académie lui dé¬ 
livre une autorisation qui lui assigne un Asile déterminé. 

Quant à la forme de cette autorisation, l’ordonnance de 1837 se réfère 
aux règles que l’ordonnance de 1836 a prescrites pour les Institutrices 
primaires. Dans l’un et l’autre cas , le Recteur ne doit la délivrer qu’a- 
près avoir consulté le Comité local et le Comité d’arrondissement, les¬ 
quels Comités se composent, aux termes de la loi de 1838 , de magis' 
trats, d’ecclésiastiques et de notables habitants, en sorte que tous 
ordres et tous les pouvoirs de la société* semblent concourir pour don' 
ner aux pères et mères une entière assurance que leurs enfants seront 
en bonnes mains pendant le temps qu’ils passeront hors de la maison 
ternelle. ., 

Qu’on ne s’effraye pas de ce que , pour arriver aux places de Surve»'^ 
lants ou de Surveillantes, il y a beaucoup de formalités à remplir, be 
aspirants sauront franchir tous ces degrés et parvenir à leur but s * 
ont une véritable vocation et tout le dévouement qu’elle exige ; et d 
moins l’autorité aura fait, de son côté, tout ce qui pouvait lui 
éviter des erreurs et des méprises dont les suites , toujours fâcheuse^ ’ 
sont quelquefois irréparables. . 

Toutefois les ordonnances ont sagement prévu un cas digne ^ 
toute faveur et susceptible, par conséquent, d’une solution beaUcojT 
plus facile et plus simple. Pour les Salles d’Asile comme pour 
primaires proprement dites, quand on aura ce bonheur que l’bt*J ^ 
ble école puisse être confiée à des pereonnes qui appartiendron ^ ^ 
une congrégation religieuse, dont les statuts, régulièrement 
renfermeront l’obligation de se livrer à l’éducation de l’cnfanc^. 
sous la garantie du sacrifice sublime que ces personnes font à 

à l’humanité de tout leur temps et de tout leur être, l’autorisatioi 

iliriger tel ou tel Asile devra être délivrée parle Recteur s«r e vu^ 
lettres <rob<-<hcnee, sans qu il soit besoin de brevet m de tertific 
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^<’»pacité et la moralité devant être présumées en pareilles eÙGon- 
stances. 

S U. 

, Nous supposons que le problème de la découverte d’un bon maître a 
résolu, et que chaque Asile est bien dirigé ; il ne s’agit plus que de 
•'Maintenir dans la bonne voie les Surveillants et les Surveillantes dûment 
autorisés. 

Nous avons vu précédemment quel large système d’inspection résulte 
l’ordonnance du 22 décembre ; un arrêté du Conseil royal, approuvé 
par le Ministre, a défini les récompenses honorifiques que ces laborieux 
jtiaîtres de la première enfance pourraient obtenir ; il est probable que 
^ Salutaire mesure des caisses d’épargne et de prévoyance établies en 
.^Veur des Instituteurs primaires sera appliquée à nos Directeurs d’Asile ; 
J,, faut maintenant nous rendre compte des diverses circonstances où 
^ **^spection aboutirait à l’exercice du pouvoir disciplinaire auquel il 
soumis par l’ordonnance royale. 

hn premier lieu, s’il y avait inconduite grossière , immoralité, les tri- 
j '^^laux ordinaires , sur la demande du Comité d’arrondissement Ou sur 
‘^poursuite d’office du ministère public, seraient appelés à faire justice 
l’indigne Surveillant, en l’interdisant de sa profession à temps ou ;V 
^^jours. Dans ce même cas, l’urgence étant évidente, les Dames ins- 
J^<^tnces et les Membres du Comité (art. 21, § 3, et art. 29) auraient le 
sur *1 suspendre provisoirement l’inculpé, à la condition d’en référej- 
^ j'I^'^hamp au maire de la commune ou de l’arrondissement municiv 
^ 5 qui, lui-même, devrait en informer aussitôt le Président du Comité 
^‘■‘■ondissement. 

second lieu, dans tous les cas d’inconduite, d’incapacité notoire , 
tfj^^Sllgence habituelle ou d’autres fautes graves, les Dames inspec- 
p . ^loivent avertir le Président du Comité d’arrondissement, et, à 
la Préfet, Président du Comité central. Le Comité, saisi de 

(le J ^pte, mande l’inculpé , et, s’il y a lieu, il lui applique les læines 
, qui sont, aux termes de la loi, ou la répritnande, ou la suspen- 
,^^ Hendantun mois avec ou sans privation de traitement, ou la révo- 
des fonctions. 

*?>'es l’absence même des fautes graves, qui seront 

tiojjg ’ f^ut l’espérer , parmi les maîtres choisis avec tant de précau- 
de soins, il peut arriver que , les habitudes , les procédés et le 
à d'un Surveillant ou d'une Surveillante ne soient pas conformes 
l’institution. L’article 21 donne alors aux Dames inspec- 
aux Membres du Comité le droit de provoquer, auprès des 
pîks^‘’^'^ions d’examen, le retrait du brevet d’aptitude, et il ne faut 
repf. que cette iK'ine redoutable, empêchant l’inculpé de se 

tio^ ^•^ter devant aucun Recteur pour obtenir une nouvelle autorisa- 
n’jj, ’ ^-quivaut à l’interdiction, aussi longtemps du moins que le brevet 
J îa pas été restitué. * 

\ ^ P*'«cisément à cause des conséqiiemws si graves de quelques- 
peines dont nous venons de parler , nous <'‘prouvons le besoin 
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de faire observer que, selon l’art. 18 de l’ordonnance, les Comités doi¬ 
vent exercer sur les Salles d'Asile le pouvoir disciplinaire dont ils sont 
revêtus par la loi sur V instruction primaire, et, sans contredit, avec les 
formes et sous les conditions que cette loi a réglées ; qu’ainsi on ne 
devra pas recourir à la loi seulement dans ce qu’elle a de rigoureux ; 
qu’il est juste et nécessaire de la suivre également en ce qu’elle a de 
favorable et de protecteur. Par conséquent, de même que l’Instituteur 
primaire, privé de l’école qu’il dirigeait par une sentence de révoca¬ 
tion , a la faculté de se pourvoir, dans un délai fixé, contre cette déci¬ 
sion du Comité devant le Ministre en Conseil royal, de même le Sur- 
veiUaut ou la Sm'veillante, révoqués ou dépossédés de leur brevet 
d’aptitude, pourront user d’une semblable faculté. Nous proclamons ce 
droit avec d’autant plus d’assurance que toujours un pareil recours a été 
ouvert aux Instituteurs en cas de retrait du brevet de capacité (ordoW" 
nance de 1828, art. 18 et 19), et qu’aujourd’bui encoï'e l’ordonnance 
du 23 juin 1836, art. 15, l’assure aux Institutrices primaires frappées de 
révocation. 

Les Surveillants ou Surveillantes des Asiles doivent donc se livrer ce 
toute, sécurité à l’accomplissement de leurs devoirs, assurés qu’ils son^ 
que, sous le régime qui les gouverne et les protège, ils n’auront jain^i^ 
autre chose à craindre que de se mojitrer indignes ou incapables de leU>'^ 
charitables et utiles fonctions. 


Circulaire concernant l'ordonnance royale du 22 décembre 1837, adre^' 
sée, le 20 juillet 1838, par le Ministre, à MM. les Recteurs des 
démies. 


Salles d'Asile. —Monsieur le Recteur, je vous fais passer ci-joints 
sieurs exemplaires : 1“ d’un livret qui contient l’ordonnance royale du 22 
cembre 1837, concernant les Salles d’Asile, le règlement général 
en Conseil royal de l’Instruction publique pour la tenue de ces dtabhj 
ments, ainsi que le programme des examens d’aptitude ; 2° du 
des procès-verbaux d’examen des aspirants aux fonctions de Surveih? j. 
et de Surveillantes j 3“ et enfin, du modèle des autorisations de dif‘8 
une Salle d’Asile. 

Le titre I®^ de l’ordonnance a pour objet de définir la nature des^ 
blissements spéciaux qu’un zèle charitable avait élevés et soutenu® 
que l’autorité publique a dû ramener, en les adoptant, à sa 
tion; il énumère les diftérents exercices auxquels les enfants des 
sexes devront s’y livrer; il indique les conditions suivant lesquefi‘’^^^c 
Salles d’Asile seront ou publiques ou privées. On ne saurait veillé’’ 
trop de soin à ce que, ainsi qu’il est dit en l’article 51 du l’èglcjn^ut fi 
ral pour la tenue des Asiles, les exercices d’enseignement ne dép®®®‘î^jgi- 
pas les limites de l’instruction la plus élémentaire, telle qu’elle est 
minée par l’article l'% § 2 de l’ordonnance. •. its 

Le titi'C II est rclatifaux formalités qu’ont à remplir ^5* 

fonctions de Surveillants et de Surveillantes. Aux termes de I at • ' 
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^ est à vous qu’il appartient de délivrer les autorisations en vertu des¬ 
quelles les Salles d’Asile pourront être dirigées par des lionunes, les¬ 
quels , du reste, devront toujours être assistés d’une femme. Je n’ai pas 
"esoin d’insister auprès de vous sur la nécessité de ne proeéder, à cet 
^gard , qu’avec une extrême prudence, afin que ces adjonetions ne puis- 
Sent entraîner aueun inconvénient. Je n’ai, non plus, aueuue recom- 
jUandation à vous faire au sujet de l’exercice du droit que vous donne 
.^tticle 11 (même titre) d’accorder l’autorisation de diriger une Salle 
^ Asile dans un lieu déterminé. Je sais trop bien que vous vous entou- 
^erez de toutes les lumières propres à éclairer votre religion. Vous trou- 
J^ 1 * 62 , dans le concours de MM. les Inspecteurs et de MM. les Sous- 
,^spectcurs, les moyens de former votre opinion, dans le cas où les avis 
^ Comité local et du Comité d’arrondissement, ainsi que les pièces 
Produites, ne vous paraîtraient pas établir suflisamment l’aptitude des 
Pf^stulants. 

. ”ar les articles 13 et 14, titre iii, l’ordonnance institue des Commis- 
^oits chargées d’examiner les Surveillants et Surveillantes, règle la com- 
vSitionetle modèle de nomination de ces Commissions. I/article 14 
^J^pose que le Président et le Secrétaire de chaque Commission, qui sera 
p^cée sous la présidence d’un membre du Conseil académique ou de la 
, ^l^uiission d’instruction primaire, sont à votre nomination. Je suis sûr, 
‘ avance, que votre choix ne portera que sur des personnes parlaite- 
en état d’imprimer une direction utile aux travaux de la Gommis- 
qu’elles présideront. 

Q^’^ous verrez que l’article 18, titre iv, investit les Comités locaux et les 
*'?ùés d’arrondissement, à l’égard des Salles d’Asile, de toutes les 
^ *(*“utions que la loi du 28 juin 1833 leur a conférée? à l’égard des 
primaires; seulement ils seront aidés dans l’accomplissement 
h» J ^ mission par des Dames inspectrices à la nomination du Préfet, 
ba a cru devoir, dans l’intérêt de l’enfance, conférer à ces 

I^J^es le droit de suspendre provisoirement les Surveillants ou Surveil- 
tes d’Asiles ; mais elles doivent, dans ce cas, rendre compte sur-le- 
de leur décision et des motifs qui les auront guidées, au IMaire de 
îi^p^inune qui en référera immédiatement, le Comité local entendu, 
^Ottiité d’arrondissement. 

^^bcle 26 porte qu’il pourra y avoir des Dajnes inspectrices per- 
çpj rétribuées sur les fonds départementaux ou communaux, que 

auront le titre de Déléguées spéciales pour les Salles d’Asile, 
qvtlesseront nommées par le Recteur, sur la présentation des Coiriités 
l)e 5 jt>ndissement. Vous aurez à examiner, monsieur le Recteur, si les 
du service sont de nature à réclamer la création de Déléguées 
dans un ou dans plusieurs des départements qui composent 
avpj^^ssort académique. Vous voudrez bien vous concerter, à ce sujet, 
fj, MM. les Préfets de ces départements. 

sont, monsieur le Recteur, les piûncipales dispositions à l’exé- 
desquelles vous êtes appelé à concourir. Vous comprendrez que, 
partout où elles existent, les Salles d’Asile étant, de la part 
*^ciations charitables, l’objet d’un patronage très-louable et très- 


38 

y.ëlé , il convient, il importe même de laisser subsister de l’état actuel 
des elioses tout ce qui sera eompatible avee les règles traeées par l’or¬ 
donnance du 22 décembre 1837, et de n’arriver que graduellement et 
sans secousses à l’exécution complète de cette ordonnance. Les mesures 
à prendre pour l’organisation des nouvelles Salles d’Asile, comme pou»' 
l’amélioration des anciennes, veulent donc être choisies et préparées avec 
beaucoup de tact et de prudence, .le sais tout ce qu’on peut attendre, 
sous ce rapport, de votre dévouement éclairé au bien public. 

Vous voudrez bien distribuer des exemplaires du livret des Salle* 
d’Asiles aux Comités locaux, aux Comités d^arrondissement, à MM. le* 
Inspecteurs et Sous-Inspecteurs des écoles primaires, ainsi qu’aux Co»»»' 
missions d’examen qui seront instituées en vertu de l’ordonnance. Vo»»* 
voudrez bien aussi remettre à ces commissions des cadres de procès- 
verbaux d’examen. Je vous ferai incessamment un envoi compléincP' 
taire de ces cadres qui n’ont pas d’abord été tirés en nombre suffisant po»H’ 
les besoins du service. 

Recevez, monsieur le Recteur, l’assurance de ma considération* 
distinguée. 

Le Ministre de l’instruction publique, 
Grand-Maître de V Université , 

Signé Salvandy. 


Circulaire concernant Vordonnance royale du décembre 1837, adf^' 
sée , le 20 juillet 1838 , par le Ministre, à MM. les Préfets des dépa^^^' 
ments. 

Salles d’Asile. — Monsieur le Préfet, je vous fais passer ci-joi»‘^ 
les exemplaires : 1® d’im livret qui contient l’ordonnance royale of 
22 décembre 1837, concernant les Salles d’Asile, le règlement gé»n^ 
ral adopté en Conseil royal de l’Instruction publique pour la tenue 
ces établissements, ainsi que le programme des examens d’aptituo ' 
2 ° du modèle des procès-verbaux d’examen des aspirants aux fonction 
de Surveillants et de Surveillantes ; 3° et entin, du modèle des auto*' 
sations de diriger une Salle d’Asile. 

Le titre I" de l’ordonnance a pour objet de définir la nature deS 
blissements spéciaux qui s’étaient élevés et soutenus, et que l’auto*"*. 
publique a dû ramener, en les adoptant, à sa juridiction; il énuu’n^, 
les différents exercices auxquels les enfants des deux sexes devront 
livrer; il indique les conditions suivant lesquelles les Salles 
seront ou publiques ou privées. On ne saurait veiller avec trop 
à ce que, ainsi ciu’il est dit en l’article 51 du règlement général 
tenue des Asiles, les exercices d’enseignement ne dépassassent pas les 
de 1 instruction la plus élémentaire , telle qu’elle est déterminée pa»" 
ticle l'"'? § 2, de l’ordonnance. 

Le titre II ^t relatif aux formalités qu’ont à remplir les aspirant? * 
fonctions de Surveillants et de Surveillantes. (Vs form.alites , 
pour la plupart ou analof;ues à celles qti’exigc l’ordonnance du 2> .1 
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1836 sur les écoles de tilles, sont de nature à olï'rir aux familles toutes 
‘CS garanties désirables. 

. *^ar les articles 13 et 14 , titre iii, l’ordonnance institue iies Commis¬ 
sions chargées d’examiner les Surveillants et Surveillantes, règle la com¬ 
position et le mode de nomination de ces commissions. L’article 14 dis¬ 
pose que c’est à vous qu’il appartient de nommer les Membres desdites 
commissions, dont le Président et le Secrétaire sont à la nomination 
c M. le Recteur; je suis sûr que votre choix ne portera que sur des 
personnes parfaitement en état de participer utilement aux travaux 
, C-’tamen , et qui seront surtout aptes à apprécier les qualités morales 
oes candidats. 

, *ous verrez que l’article 18, titre iv, investit les Comités locaux et 
es Comités d’arrondissement, à l’égard des Salles d’Asile, de toutes les 
^ ^ributions que la loi du 18 juin 1833 leur a conférées à l’égard des 
^coles primaires. Seulement ils seront aidés, dans l’accomplissement 
leur mission , par des Dames inspectrices qui seront nommées par 
sur la présentation du Maire , et que vous aurez seul le droit de 
jx’Cquer. L’ordonnance a cru devoir confier des pouvoirs étendus aux 
inspectrices, qui sont autorisées à se faire assister par des Dames 
j ^‘Cguées qu’elles choisiront. Cependant, bien qu’elles puissent prendre 
^îiesures provisoires jugées utiles au bien du service, elles n’ont que 
(^'‘foit de proposer les mesures définitives, soit aux Comités, soit aux 
J) '^‘missions. Je n’ai pas besoin d’insister auprès de vous, monsieur le 
çj efet, sur l’importance des fonctions attribuées aux Dames inspectrices 
la réunion des qualités qu’elles exigent. 

W porte qu’il pourra y avoir des Dames institutrices perma- 

rétribuées sur les fonds départementaux ou communaux ; que 
ç. ^mes auront le titre de déléguées spéciales pour les Salles d’Asile, 
Cq^.^IIgs seront nommées par M. le Recteur, sur la présentation des 
çjj^Hés d’arrondissement. J’invite M. le Recteur à sc concerter avec 
de MM. les Préfets des départements qui eomposent son ressort 
ti^^^^itiique , sur la question de savoir si les besoins du service sont de 
fp‘‘e à réclamer la création de Dames déléguées. 

(^^.^llcs sont, monsieur le Préfet, les principales dispositions à l’exé- 

Oh J 1,C A -XT 1 

la part 

M . — , J. VJ. m» nVAa-ivjuoijjic Cl très“zele, 

tljQ^^ient, il importe même de laisser subsister de l’état actuel des 
^ compatible avec les règles tracées par l’ordon- 

ûu 22 décembre 1837, et de n’arriver que graduellement et 
^ Pj, ^^‘^ousses à l’exécution complète de cette ordonnance. Les mesures 
pour Forganisation des nouvelles Salles d’Asile, comme pour 
/‘^ration des anciennes , veulent donc être choisies et préparées 
beaucoup de tact et de prudence. Je sais tout ce qu’on peut atten- 
j) ^‘‘Us ce rapport , de votre dévouement éclairé au bien public. 

' dans le même sens à M. le Recteur de l’Académie, qui est 

de distribuer des exemplaires du livret des Salles d’Asile aux 
locairx, aux Comités d’arrondissement, aux Inspecteurs et 
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Sous-Inspecteurs des écoles primaires , ainsi qu’aux Commissions d’exa¬ 
men qui seront instituées en vertu de l’ordonnance. Ce fonctionnaire 
distribuera, en outre, à ces Commissions des cadres de procès-verbauX 
d’examen. 

Recevez, monsieur le Préfet, l’assurance de ma considération tres- 
distinguée. 

Le Ministre de l Instruction publique , 
Grand-Maître de V Université , 

Signé Salvandy. 

Circulaire concernant l'article 24 de l'ordonnance du 22 décembre 183^j 
adressée, le 20 août 1838, par le Ministre, à MM. les Recteurs 
Académies. 

Salles d'Asile. — Rapports trimestriels. —Monsieur le Recteur, 
donnance du 22 décembre 1837, concernant les Salles d’Asile, port^^ 
article 24, que les Dames inspectrices feront, au moins une fois par W' 
mestre, et plus souvent si les circonstances l’exigent, un rapport f 
Comité local, qui en référera au Comité d’arrondissement, et, à Pan*’ 
au Comité central. ^ 

Les rapports trimestriels auront surtout une grande importa»*^ 
puisqu’ils doivent contenir tous les faits et toutes les observations 
près à faire apprécier la direction tant matérielle que morale de clia^î 
Salle d’Asile et ses résultats de chaque nature ; et qu’ils peuvent cont^^j^ 
toutes les réclamations qui intéresseraient la discipline, la religion > * 
salubrité, la bonne administration de l’établissement. 

Il m’a paru, monsieur le Recteur, que la Commission supérietn^^ 
instituée par l’article 16 de l’ordonnance précitée, serait plus enéta^^^ 
remplir les fonctions de haute surveillance et de direction générale 
lui impose cette ordonnace, si elle recevait régulièrement et 
conserver dans ses archives une copie de ces rapports trimestriels. 

Je vous prie, à cet elfet, de recommander aux Dames inspectric^^j,, 
fonctions dans votre ressort académique, lorsqu’elles mettent à 
tion l’article 24 de l’ordonnance, de vous envoyer en même teinpf 
copie de leur rapport trimestriel pour m’être transmise. Je ne 
doute que ces Dames n’acceptent avec empressement ce léger surcT®* 
travail en vue des résultats utiles qu’il a pour objet d’obtenir. 

Recevez, monsieur le Recteur, l’assurance de ma considé»’®*' 
distinguée. 

Le Ministre de l'Instruction publique , 
Grand-Maitrc de l'Université , 
Salvandy. 


IMPRIMERIE DF. FAliN ET TIIUNDT, 
>Mr»iMtcHs ne t'uniVEnsiTB boyalb de rnwce, 
Rue Racine, a8, prés de l'OiIéon- 









